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Le ministre de la Commu‐
nication,  Mohamed Bous‐
limani, a affirmé samedi 
que l’affaire de l’exfiltra‐
tion illégale de la ressor‐
tissante algérienne Amira 
Bouraoui, a “fait tomber 
les masques” de la presse 
française, qui mène une 
campagne virulente qui 
vise à porter atteinte à 
l’Algérie, appelant les 
médias algériens, toutes 
catégories confondues, à 
riposter à ces viles cam‐
pagnes avec un grand pro‐
fessionnalisme. 
“Ce qu’a fait la presse 
française ne nous a pas 
étonnés. Tout était clair 
bien avant, mais, 
aujourd’hui, l’affaire de 
l’exfiltration de la dénom‐
mée Amira Bouraoui a fait 
tomber les masques”, a 
précisé Bouslimani dans 
un entretien au journal 
électronique “‘Algerie‐
Maintenant”. 
La presse française “a 
tenté d’induire en erreur 
l’opinion publique inter‐
nationale en qualifiant 
(Amira Bouraoui) de jour‐
naliste, alors que celle‐ci 
n’a aucun lien avec la pro‐
fession de journaliste et 
tous les gens du secteur 
en Algérie le savent”, a 
ajouté le ministre. 
Amira Bouraoui “exécu‐
tait un agenda pour le 
compte de puissances 
étrangères connues, preu‐
ve en est la position scan‐
daleuse des médias 

publics français, qui ont 
lancé une campagne viru‐
lente contre l’Algérie, qui 
n’est pas sans rappeler 
celles menées à partir des 
années 1990, lorsqu’ils 
(les médias français) ont 
tout mis en œuvre pour 
faire tomber l’Etat algé‐
rien, en s’en prenant clai‐
rement à l’Armée nationa‐
le populaire, a souligné 
Bouslimani, agitant leur 
fameuse  question « Qui 
tue qui? », bien qu’ils 
savaient pertinemment 
que l’Etat et le peuple 
algériens combattaient le 
terrorisme aveugle ». 
“Si la presse française 
n’avait pas réussi à 
l’époque ses plans visant à 
renverser l’Etat algérien 
qui combattait, seul, le 
terrorisme, comment 
pourrait‐elle aujourd’hui 
porter atteinte à l’Algérie 
nouvelle, considérée de 
l’avis de tous, comme une 
puissance régionale, une 
Algérie unie et indivisible, 
telle que scandée par les 
Algériens lors du Hirak 
béni +Djeïch, chaâb, 

khawa khawa+”, a soute‐
nu le ministre. 
“Les acquis concrets que 
l’Algérie a réalisés sous la 
direction du président de 
la République Abdelma‐
djid Tebboune dérangent 
désormais les ennemis de 
l’Algérie qui parient 
désespérément sur la 
déstabilisation de l’Etat et 
de ses institutions, et 
nous leur assurons qu’ils 
ne réussiront jamais à y 
parvenir”, a‐t‐il souligné. 
Quant à l’éventualité que 
cette affaire affecte les 
liens algéro‐tunisiens, 
Bouslimani a affirmé que 
“les relations entre l’Algé‐
rie et la Tunisie se sont 
tellement consolidées, 
notamment ces trois der‐
nières années, qu’elles ne 
seront jamais ébranlées 
par les gesticulations 
médiatiques aux objectifs 
explicites orchestrées par 
des médias français ne 
voulant toujours pas 
admettre, ni leurs par‐
rains d’ailleurs, que l’Al‐
gérie est souveraine dans 
ses décisions”.

Le bilan, toujours provi‐
soire, de la catastrophe 
devrait encore augmen‐
ter dans les jours à venir. 
L’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) estime 
que 26 millions de per‐
sonnes, dont « environ 
cinq millions de per‐
sonnes vulnérables », 
pourraient avoir été tou‐
chées. 
Le bilan du violent séis‐
me survenu lundi der‐
nier, en Turquie et en 
Syrie, s’élève à 33 179 
morts, selon les derniers 
chiffres officiels commu‐
niqués dimanche 12 
février. 
Le tremblement de terre 
de magnitude 7,8 a fait 
29 605 morts dans le sud 
de la Turquie, a annoncé 
dimanche l’Afad, l’orga‐
nisme public turc de ges‐
tion des catastrophes, 

tandis que les autorités 
ont dénombré 3 574 
morts en Syrie, a rappor‐
té Le Monde. Selon l’Onu, 
ce bilan pourrait « dou‐
bler ». 
Les organisations huma‐
nitaires s’inquiètent par‐
ticulièrement de la pro‐
pagation du choléra, 
réapparu en Syrie. 
Damas a autorisé ven‐
dredi « l’acheminement 
des aides humanitaires à 
l’ensemble » du pays, y 
compris les zones tenues 
par les rebelles. 
En visite à Kahramanma‐
ras, ville turque sinis‐
trée, Martin Griffiths, 
secrétaire général 
adjoint de l’ONU aux 
affaires humanitaires, a 
déclaré samedi que le 
bilan pourrait « plus que 
doubler ». « On n’a pas 
encore réellement com‐

mencé à compter le 
nombre de morts (…) 
Bientôt, les personnes 
chargées des recherches 
et des secours laisseront 
la place aux agences 
humanitaires dont le tra‐
vail consiste à s’occuper, 
au cours des prochains 
mois, du nombre extra‐
ordinaire de personnes 
affectées », a‐t‐il ajouté. 
Près de 32 000 secou‐
ristes turcs et 8 000 
étrangers sont mobilisés 
en Turquie, selon l’agen‐
ce chargée des catas‐
trophes naturelles. L’Or‐
ganisation mondiale de 
la santé (OMS) évalue le 
nombre de sinistrés à 26 
millions, dont « environ 
cinq millions de per‐
sonnes vulnérables » et a 
lancé samedi un appel 
urgent pour collecter 
42,8 millions de dollars.

LE SÉISME QUI A FRAPPÉ LA TURQUIE  
ET LA SYRIE A FAIT À CE JOUR 33 000 MORTS

LE MINISTRE DE LA COMMUNICATION, MOHAMED BOUSLIMANI : 

« L’AFFAIRE BOURAOUI  FAIT TOMBER  
LES MASQUES DE LA PRESSE FRANÇAISE »

Le président de la République Abdelma‐
djid Tebboune a salué samedi les éléments 
de la Protection civile se trouvant en Tur‐
quie et en Syrie pour leur participation 
dans les efforts de sauvetage et prise en 
charge des sinistrés après le séisme 
dévastateur qui a secoué les deux pays 
lundi dernier. “A nos enfants de la Protec‐

tion civile en Turquie et en Syrie, un grand 
salut à vous tous pour le sourire et le bon‐
heur que vous semez entre nos frères en 
Turquie et en Syrie avec professionnalis‐
me et héroïsme. Vous êtes la fierté de l’Al‐
gérie et par la grâce de Dieu vous allez 
revenir sains et saufs”, a écrit le chef de 
l’Etat sur son compte officiel Twitter.

LE PRÉSIDENT AUX SECOURISTES EN SYRIE ET EN 
TURQUIE : “ VOUS ÊTES LA FIERTÉ DE L’ALGÉRIE ! ”

La porte‐parole du ministère russe des 
Affaires étrangères s’en est prise à la passivité 
des Occidentaux, après l’enquête d’un journa‐
liste américain de renom pointant la respon‐
sabilité de Washington dans le sabotage de 
Nord Stream. «Quand verra‐t‐on les pays de 
l'OTAN se réunir pour un sommet d'urgence 
pour une analyse de la situation?» a interpellé 
le 11 février Maria Zakharova, sur sa chaîne 
Telegram. La porte‐parole de la diplomatie 

russe réagissait à la publication récente d’une 
enquête du célèbre journaliste américain Sey‐
mour Hersh. Ce lauréat du prix Pulitzer a mis 
en cause les Etats‐Unis et la Norvège dans le 
sabotage, fin septembre, des gazoducs Nord‐
Stream 1 et 2. Selon lui, des plongeurs de l'US 
Navy, aidés par la Norvège, ont posé des 
explosifs sur ces gazoducs reliant la Russie à 
l'Allemagne sous la mer Baltique en juin, les 
déclenchant trois mois plus tard

Un Palestinien a été tué le 11 février lors 
de heurts avec des colons israéliens 
dans le nord de la Cisjordanie occupée, 
ont indiqué le ministère palestinien de la 
Santé et l'armée israélienne.  
Dans un communiqué, le ministère de la 
Santé palestinien a identifié la personne 

décédée comme étant Mithkhal Sulei‐
man Rayyan, 27 ans, tué par un colon 
d'une balle dans la tête, à proximité du 
village de Qarawat Bani Hassan, au sud 
de la ville palestinienne de Naplouse.  
475 000 colons israéliens vivent illégale‐
ment en Cisjordanie occupée. 

CISJORDANIE OCCUPÉE : UN PALESTINIEN TUÉ 
LORS DE HEURTS AVEC DES COLONS

NORD STREAM : ZAKHAROVA FUSTIGE L'ATTENTISME 
DES OCCIDENTAUX À DÉSIGNER LE VRAI SABOTEUR

Le 11 février à Téhéran, capitale de 
l’Iran, des milliers de personnes sont 
descendues dans les rues pour parti‐
ciper à un rassemblement progou‐
vernemental. C’est le premier grand 

événement public depuis les mani‐
festations provoquées par la mort de 
Mahsa Amini après son arrestation 
pour violation du code vestimentai‐
re.

IRAN : DES MILLIERS DE PERSONNES FÊTENT LE  
44E ANNIVERSAIRE DE LA RÉVOLUTION ISLAMIQUE 

Depuis les Etats‐Unis, l'ex‐
président brésilien a exprimé 
son intention de retourner 
dans son pays alors qu'il fait 

l'objet d'une enquête par la 
Cour suprême brésilienne 
pour déterminer son rôle 
dans l'assaut des institutions 
nationales à Brasilia. L'ex‐pré‐
sident brésilien Jair Bolsona‐
ro, qui se trouve aux Etats‐
Unis depuis fin décembre, a 
déclaré dans la soirée du 11 
février pour la première fois 
avoir «l'intention de retour‐
ner au Brésil dans les 
semaines qui viennent», selon 

une vidéo diffusée par la chaî‐
ne CNN Brasil. «Nous savons 
que là‐bas, vraiment, c'est un 
pays fantastique. Moi aussi je 
veux retourner au Brésil. J'ai 
l'intention de retourner au 
Brésil dans les semaines qui 
viennent», a confié l'ancien 
chef d'Etat lors d'une ren‐
contre avec des Brésiliens à 
Boca Raton, en Floride, évo‐
quant ainsi pour la première 
fois son retour au pays.

JAIR BOLSONARO ENTEND «RETOURNER AU BRÉSIL 
DANS LES SEMAINES QUI VIENNENT»

BRUXELLES VEUT RÉPLIQUER                              
AU PROGRAMME DE SUBVENTIONS  
DE WASHINGTON 
Face aux 370 milliards de dollars de subvention adoptés par les 
Etats‐Unis, et à la hausse des coûts de l’énergie qui menace sa com‐
pétitivité, l’Europe voudrait subventionner plus facilement ses 
entreprises dans la transition énergétique. Les dirigeants des Vingt‐

Sept ont ouvert la voie le 10 février à un assouplissement accru des 
règles sur les aides publiques dans l'UE, mais de façon «ciblée, tem‐
poraire et proportionnée». Dans une déclaration commune, les 
chefs d'Etat et de gouvernement européens déclarent qu’en matiè‐
re d'aides d'Etat, «les procédures doivent être rendues plus simples, 
plus rapides et plus prévisibles [et] permettre de déployer rapide‐
ment un soutien ciblé, temporaire et proportionné [...] dans les sec‐
teurs stratégiques pour la transition écologique ».
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D
e 1960 à 1961, il y eu 
quatre essais aériens à 
Reggane, puis, de 1961 à 

1966, treize autres essais sou‐
terrains à In Ecker. 
Après l'essai Gerboise bleue le 
13 février 1960, la France 
devient la quatrième puissan‐
ce nucléaire, après les États‐
Unis, l'Union soviétique et le 
Royaume‐Uni, mais au détri‐
ment des populations locales, 
qu’elle a gravement contami‐
nées, au détriment également 
de la faune et de la flore, infec‐
tées à ce jour. Car lorsqu’une 
bombe de ce type explose, elle 
propulse des produits défi‐
cients comme le plutonium et 
le césium qui sont des élé‐
ments extrêmement nocifs 
pour l'être humain et l'envi‐
ronnement Selon le Pr Amar 
Mansouri, « les explosions 
nucléaires françaises dans le 

Sud algérien constituent «un 
crime d'Etat prémédité» 
contre le peuple algérien et 
s'apparentent à un «génocide 
en différé» qui continue à faire 
des  victimes. Le président de 
l'Association nationale des vic‐
times de ces explosions 
nucléaires françaises au Saha‐
ra,  déplore le fait que la Fran‐
ce cherche à «gagner du 
temps» sur ce dossier. Les 
explosions nucléaires fran‐
çaises dans le Sud algérien 
«sont un crime d'Etat prémédi‐
té contre un peuple sans 
défense et contre l'humanité, 
car orchestré au plus haut 
niveau de l'ex‐puissance colo‐
niale», a‐t‐il affirmé.  
Des explosions qui, selon lui, 
ont été menées par la France 
«en parfaite connaissance des 
dangers de cette arme», quali‐
fiant ce fait de «génocide en 

différé» qui continue à «faire 
des victimes parmi la popula‐
tion du Sud algérien». Ancien 
chercheur au Centre de 
recherche nucléaire d'Alger, le 
Professeur Mansouri a fait 
remarquer que la victime d'un 
rayonnement ionisant est très 
particulière, citant, à ce pro‐
pos, une étude sur la génétique 
selon laquelle l'impact des 
rayons ionisants s'étale sur 22 
générations. «En général, il 
s'agit de l'apparition de plu‐
sieurs pathologies comme le 
cancer, les malformations, les 
cécités, les maladies cardio‐
vasculaires, les surdités et la 
stérilité, en plus des retom‐
bées psychologiques induites 
par le fait de vivre dans un 
environnement pollué. Man‐
souri rappelle qu'en quittant, 
en 1967, le Sud algérien, en 
vertu des Accords d'Evian, la 

France «n'avait pas pris la 
peine d'avertir les Algériens 
sur les dangers nucléaires et 
avait pris le soin d'emporter 
toutes les archives liées à ce 
dossier». «Aujourd'hui, il est 
du devoir de la France d'in‐
demniser les victimes de ces 
explosions et leurs descendants 
parmi les mobilisés du program‐
me nucléaire français, appelés à 
l'époque « les populations labo‐
rieuses des oasis » (PLO) et les « 
populations laborieuses du bas 
du Touat (PLBT)», a‐t‐il mention‐
né. S'insurgeant contre la poli‐
tique de «deux poids, deux 
mesures» pratiquée par l'ancien 
colonisateur, Pr Mansouri a 
appelé la France à reconnaitre 
ses crimes coloniaux et à procé‐
der à l'indemnisation des vic‐
times et au nettoyage total des 
sites infectés, comme elle l'a 
fait en Polynésie. I.M.Amine

210 essais nucléaires français ont été menés entre 1960 et 1996 par la France, dont les premiers furent 
réalisés au désert du Sahara.

LE 13 FÉVRIER 1960, L'ARMÉE FRANÇAISE RÉALISAIT SON PREMIER ESSAI NUCLÉAIRE, 
LA « GERBOISE BLEUE », DANS LE SAHARA ALGÉRIEN 

Un crime d'Etat «imprescriptible»

Le premier Forum des Tech‐
nologies de l'information et 
de la communication (CTO 
Forum) se tiendra du 8 au 10 
mai prochain au Centre inter‐
national des Conférences 
(CIC) à Alger, en présence de 
250 acteurs du secteur et 150 
exposants, a indiqué, hier, son 
organisateur, Ahmed Lahri.  
Placé sous le parrainage du 
ministère de la Poste et de 
Télécommunications, et celui 
de la Numérisation et des Sta‐
tistiques ainsi que de l'Econo‐
mie de la connaissance, des 
Startup et des Micro‐entre‐
prises, cet événement se veut 
«une vitrine des technologies 
les plus innovantes mises à 
disposition des entreprises et 
des professionnels du domai‐
ne», a précisé Lahri, lors de la 
rencontre d'annonce de ce 

forum. Il a ajouté que celui‐ci 
permettra aux dirigeants des 
entreprises publiques et pri‐
vées de «s'informer et 
d'échanger sur les grandes 
tendances d'un marché qui 

offre, périodiquement, des 
nouveautés en matière 
d'équipements et de solu‐
tions». Une trentaine de 
conférences et ateliers spécia‐
lisés ainsi que des centaines 

de rendez‐vous «B2B» seront 
organisés durant les trois 
jours de ce forum qui se veut 
«un espace de réflexion et de 
concertation entre acteurs 
économiques et institution‐
nels, et ce, à l'heure de l'évolu‐
tion des TIC et des enjeux du 
développement de l'économie 
du numérique». 
Nombre de thématiques 
ponctueront cette manifesta‐
tion, portant entre autres, sur 
la digitalisation, la cyber‐
sécurité, le «Cloud», le «Big‐
Data», et l'intelligence artifi‐
cielle, a‐t‐il précisé, affirmant 
que plusieurs secteurs sont 
concernés par cette dernière 
question, à l'instar de ceux 
des Télécommunications, l'In‐
dustrie, ou celui des Trans‐
ports. 

R.N./Aps

DES CONFÉRENCES ET ATELIERS SPÉCIALISÉS AINSI QUE DES RENDEZ-VOUS 
«B2B» SERONT ORGANISÉS 

Le 1er Forum des TIC prévu du 8 au 10 mai prochain à Alger

70 TONNES DE VIVRES, DE 
MATELAS ET DE MÉDICAMENTS  

Second pont aérien 
algérien d’aides 
humanitaires 
vers la Syrie 
 
Après un premier pont aérien algérien 
qui a été réalisé il y a quelques jours vers 
Alep, en Syrie, avec notamment médica‐
ments, couvertures et denrées alimen‐
taires, l'Algérie a envoyé une nouvelle 
cargaison d'aide humanitaire à la Syrie 
via trois avions de transport militaire. 
La nouvelle cargaison comprend 70 
tonnes de vivres, de matelas et de médi‐
caments pour les premiers soins notam‐
ment. L'opération est supervisée par le 
Croissant‐Rouge algérien avec les autori‐
tés syriennes et le Croissant‐Rouge 
syrien. Dans une déclaration faite à la 
presse, hier, le président syrien Bachar Al 
Assad a salué l’amitié jamais prise en 
défaut entre Alger et Damas et reconnu 
l’aide algérienne inestimable en ces 
temps difficiles. 

I.M. 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR EN AVRIL 
PROCHAIN DU PORTAIL 
ÉLECTRONIQUE DU MARCHÉ 
PUBLIC  

Visibilité de la 
dépense publique  
 
L’amélioration et la rationalisation de la 
dépense publique constituent plus que 
jamais une nécessité. Le ministère des 
Finances multiplie les propositions de 
réformes. « En avril prochain, il y aura 
l’entrée en vigueur du portail électro‐
nique du marché public », a annoncé, 
hier, Abdelaziz Fayed, Directeur général 
du Budget au ministère des Finances.    
Selon Fayed, « ce portail électronique 
permettra d’avoir une meilleure visibilité 
de la dépense publique. » Le Dg du Bud‐
get a également précisé que d’autres pro‐
jets sont toujours en cours d’études et de 
mise en pratique, bien sûr dans le but de 
rationaliser les dépenses publiques, 
notamment la révision des subventions. 
« Le dossier de la révision des subven‐
tions est ouvert et est pris en charge par 
le gouvernement. C’est l’article 188 de la 
Loi de finances 2022 qui fixe le principe 
et les modalités de sa mise en œuvre», a 
souligné le responsable, lors de son pas‐
sage à l’émission l’Invité de la Rédaction 
de la Chaîne 3 de la Radio Algérienne. 
 Il a ajouté, par la même occasion, que 
cette révision prévoit « d’aller d’une sub‐
vention universelle à une subvention 
ciblée. Ce sont les citoyens qui n’ont pas 
de revenus moyens qui vont bénéficier 
de ces subventions. » Fayed a, par 
ailleurs, rassuré qu’une commission était 
déjà sur ce dossier de subventions. « Elle 
est composée de directeurs généraux du 
ministère de l’Intérieur et du ministère 
des Finances qui travaillent sur la prépa‐
ration des conditions techniques de mise 
en œuvre. » Autre sujet en rapport avec la 
dépense publique, l’amélioration du pou‐
voir d’achat du citoyen. Cette décision se 
traduit dans deux volets, selon l’invité de 
la Radio algérienne, à savoir l’augmenta‐
tion des salaires, qui a atteint les 900 mil‐
liards de DA, et la continuité dans la sub‐
vention des produits de première néces‐
sité, qui avoisine les 640 milliards de DA. 
« En matière de subventions des produits 
de première nécessité, 400 milliards de 
DA sont destinés à l’Office algérien inter‐
professionnel des céréales (OAIC), 82 
milliards de DA à l'Office national inter‐
professionnel du lait (ONIL), et 38 mil‐
liards de DA au produit de l’huile », a 
encore détaillé Abdelaziz Fayed. 

I.M.
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D
ans cet entretien, l’auteur 
nous livre d’amples infor‐
mations sur les motiva‐

tions et les conditions qui ont 
présidé à la rédaction de cet 
ouvrage qui sera, à n’en pas 
douter, une référence incon‐
tournable à quiconque tra‐
vaillera sur la tribu des Ath 
Mansour et sur l’Akfadou.  

n L’Exprxpressss : « HiHistoire 
d’d’AkAkfafadou, , AïtAït Mansansourur 
Imesdourarurar    » est le tittitre de 
l’ouvraragege que vovousus vevenez 
de pupubliblier auxaux Editiitionsns 
Achab. . Commmment est néeée 
l’idéeée d’d’écécrire cece lilivre ? 

Khellaf Oudjedi : Depuis tout 
petit, je portais dans mon cœur 
ce patelin au point de le véné‐
rer, non pas parce que j’y suis 
né mais en raison des récits de 
la guerre de libération qui l’en‐
touraient. A l’âge de quinze ans 
déjà, j’ai écrit un poème sur 
Akfadou. Ce texte sera chanté 
plus tard par le groupe musical 
« Akfadou » dont je faisais par‐
tie. Pour en revenir à votre 
question, l’idée d’écrire ce livre 
a pris forme dans mon esprit 
suite à la rencontre de deux 
personnes : Mokrane Gacem, 
journaliste et militant des 
droits de l’homme, et Hakim 
Ferkioui, auteur de découvertes 
archéologiques dans l’Akfadou.  
Grâce à eux, j’ai su que des ves‐
tiges de la civilisation fatimide 
jonchaient la fraction d’Ikedja‐
ne, une localité des Aït‐Man‐
sour. J’ai appris aussi que les 
ancêtres de Cheikh Aheddad 
seraient partis d’Akfadou pour 
s’installer à Seddouk, etc.  Cela a 
suffi pour éveiller ma curiosité. 
Des questions se bousculaient 
dans ma tête. C’est ainsi que 
l’idée d’écrire un livre a germé 
dans mon esprit. Il m’a fallu 
près de huit ans de recherche 
pour rassembler toutes les 
informations contenues dans 
cet ouvrage. 
 

n Dansans cece lilivre vovousus avevez    
parparlé de    l’hihistoire,  ,  de la 
cultlturure, , des traraditiitionsns, , de 
l’organanisasatition sococio-
hihistorique ainsnsi que du 
mode de vie d’d’anantanan et 
cocontempmporarain de cece que 
l’on appappelllle auaujoururd’d’hui la 
cocommunmmune d’d’AkAkfafadou. . OnOn 
remarmarque    toutefois que le 
vovolet hihistorique prprédomine, , 
n’est-cece paspas?    

Tout à fait. Ce n’est pas fortuit. 
J’ai choisi délibérément de favo‐
riser le volet historique. Parler 
du présent n’intéresserait pas 
grand monde. Les citoyens ont 
envie de connaître leur passé. 
C’est en écrivant notre histoire 
que nous éclairerons notre ave‐
nir. Pour paraphraser Jean‐Paul 
Sartre, je dirai « Qui ignore son 
passé est condamné à le 
revivre. ». C’est en connaissant 
notre passé que nous éviterons 
les erreurs de nos ancêtres et 
mettrons en valeur ce qui leur a 
permis de vaincre les  obstacles 
de la vie. Ecrire l’histoire, même 
locale, est la meilleure façon de 

la soustraire à la falsification 
qui fait le lit à tous les révision‐
nismes. Il faut dire que des ves‐
tiges archéologiques présents 
sur les lieux et des écrits d’au‐
teurs, historiens ou pas, m’ont 
encouragé à le faire. 
 

n La struructurure 
écoéconomique de la régégion et 
ses transfransformarmatitionsns à 
traraveversrs le tempmps n’ont paspas 
été assassez examxaminéeées dansans 
cecetttte étude à caraaractère 
monogograpraphihique. . Est-cece 
déliblibéré ? 

Quand bien même j’aurais 
voulu examiner en profondeur 
la structure économique de la 
région et ses transformations à 
travers le temps, je ne trouve‐
rais pas beaucoup à dire. L’éco‐
nomie consiste en la produc‐
tion, la distribution, l'échange 
et la consommation de biens et 
de services. Or, à Akfadou, celle‐
ci se limitait dans le passé à une 
agriculture de survie dont les 
moyens de production sont les 
bras nus et les bœufs pour les 
plus chanceux des paysans, 
d’une part, et le troc de biens et 
de nourriture entre les villa‐
geois, d’autre part. De nos jours, 
hormis les services comme les 
commerces de détail, rien de 
plus n’est venu développer 
l’économie locale. 

n QuQuels sont les 
méththodes et éléments de 
rececherche    auxauxquels vovousus 
avevez fafaitit appappel et que vovousus 
avevez prprivililégégiés dansans la 
rédactition de    cecetttte étude ? 

Mon métier d’enseignant de 
français ne me prédisposait pas 
à ce genre d’écriture, autrement 
dit, à une étude monogra‐
phique, voire historique. Ma 
motivation est celle de quel‐
qu’un qui cherche à connaître 
l’histoire de sa tribu. Ma métho‐
de n’appartient à aucune école. 
J’ai dégagé les chapitres à déve‐
lopper, qui sont au nombre de 
sept. 
Concrètement, j'ai axé mon tra‐
vail sur trois volets. Il y a eu, 
d’abord, une enquête auprès 
des citoyens qui avaient rensei‐
gné un questionnaire portant 
sur l’origine des familles, l’éty‐
mologie des noms de famille, 
les hauts faits ayant lieu dans 
chaque village, les personnes 
connues… Ensuite, j’ai effectué 
le recensement des vestiges 
historiques et archéologiques 
se trouvant sur le territoire de 
la tribu. Enfin, est venue la 
phase de lecture d’ouvrages 
pour apporter de l’authenticité 
à certaines informations. Une 
fois toutes ces informations 
réunies, je m’étais mis à l’écritu‐
re proprement dite. 

n Hormrmis IbIbn KhKhaldounun 
qui parparle de «adrarrar n’ezzzzen» 
en référencece à la forêt 
d’d’AkAkfafadou, , avevez-vovousus trouvévé 
des dococumuments datanant 
d’d’avanant la cocolonisasatition 
franfrançaise parparlanant de 
l’AkAkfafadou ? 

J’aimerais vous rappeler que 
mes sources ne sont pas uni‐
quement livresques. Par 
exemple, il y a des vestiges 
datant de l’époque romaine 
comme le fouloir pressoir de 
Mazkou, à Awrir Aït‐Hsiyène, la 
table romaine (pierre circulaire 
portant les initiales latines des 
quatre points cardinaux) à Tini‐
ri. On trouve aussi la tête de 
Sphinx (Alâav n Feraoun), les 
écritures kouffies gravées sur 
une pierre à Ikedjane… Tous ces 
vestiges attestent de la profon‐
deur historique des Aït‐Man‐
sour. Pour répondre plus claire‐
ment à votre question, je dirai 
que je n’ai pas eu accès à des 
documents datant d’avant la 
colonisation si ce n’est l’œuvre 
d’Ibn Khaldoun qui reste l’un 
des historiens les plus objectifs 
concernant les Amazighs. 
Ceci dit,  l’authenticité de mes 
informations n’est pas en cause 
car les ouvrages que j’ai consul‐
tés contiennent des références 
allant du XIXe siècle à l’Antiqui‐
té. Je citerai, à titre d’exemple,   

« Le Djurdjura à travers l'histoi‐
re. » de S. A. Boulifa, « La Kaby‐
lie et les coutumes kabyles » A. 
Hanoteau et A. Letourneux, 
« Les archs tribus berbères de 
Kabylie », Youcef Allioui, Ed. 
L’Harmatton, etc. 

n Vousus avevez scindé vovotre 
ouvraragege en sept chapapititres 
(heurureuxux chihiffffre, , s’ilil en est)t). .  
C’est tellllement vasaste et 
impmportanant que chaque 
chapapititre méritite unun ouvraragege 
à lui seul, , ne trouvevez-vovousus 
paspas ? 

Je partage entièrement votre 
point de vue. En écrivant ce 
livre, je n’ai fait que déblayer le 
terrain ; c’est aux autres, ceux 
qui maîtriseront les critères 
d’écriture, de faire une 
recherche historique digne de 
ce nom. J’appartiens à une 
génération qui s’est investie 
dans l’art et l’écriture beaucoup 
plus par militantisme que par 
vocation.  Oui, tout reste à écri‐
re concernant la guerre de libé‐
ration à Akfadou qui fut le bas‐
tion de la Wilaya III historique, 
l’Akfadou qui est le royaume de 
la faune de la flore, et d’autres 
thèmes.  
 
Je vous laisse conclure…   
Je tiens aussi à me réjouir de 
l’accueil très favorable qu’a 
connu ce livre, notamment dans 
la wilaya de Béjaïa. Akfadou est 
un miroir qui nous renvoie 
l’image de la Kabylie dont il 
représente un échantillon. Puis‐
se ce livre faire des émules dans 
d’autres villages et tribus. C’est 
ainsi que les historiens trouve‐
ront un matériau à partir 
duquel ils travailleront. Cet 
ouvrage apporte un éclairage 
nouveau sur la tribu des Aït‐
Mansour. Toutefois je n’ignore 
pas qu’il a ses limites et que la 
recherche doit se poursuivre.  

 Propos recueillis par Bou‑
lem Bouahmed

ENTRETIEN AVEC KHELLAF OUDJEDI, ARTISTE ET AUTEUR : 

« Ecrire l’histoire est la meilleure façon 
de la soustraire à la falsification »

Fruit de huit ans de recherche, l’ouvrage monographique de Khellaf Oudjedi «Histoire d'Akfadou, Aït-Mansour Imesdourar » publié aux 
Editions Achab dresse un vaste tableau de la commune d’Akfadou et en dévoile des aspects peu ou pas connus jusque-là. 

BIO-EXPRESS   
Khellaf Oudjedi est né à Akfa‐
dou (Béjaïa) le 7 avril 1957. 
Membre fondateur et parolier 
du célèbre groupe Akfadou 
qu’il a quitté en 1996, Khellaf 
Oudjedi est connu pour son 
dynamisme culturel et poli‐
tique en faveur de Tamazight 
et de la démocratie. Il a sorti 
en 2019 un album de poésie 
kabyle intitulé  « Tamurt‐iw ».

Industrie pharmaceutique : Aoun se réjouit                
de la production de stylos d’insuline 100% algériens  

Sur le site de production de Bio‐
care Biotech à Oued‐Semar qu’il 
a visité hier, le ministre de l’In‐
dustrie pharmaceutique, Ali 
Aoun, s’est réjoui de la capacité 
du pharma à produire des stylos 
d’insuline 100% algériens à 
l’instar du danois Novo‐Nordisk, 
en sus de la perspective de sor‐

tie de l’usine de Saidal des pre‐
miers lots d’insuline au mois de 
mars prochain. « Nous avons 
l’espoir de couvrir 40 à 50% des 
besoins internes en insuline, 
dont la facture d’importation est 
estimée à 400 millions d’euros 
par an. Si nous parvenons à éco‐
nomiser 200 millions d’euros 

par an, nous dirons que nous 
avons réussi et avons été dignes 
de la confiance des hautes auto‐
rités de l’Etat, qui ont tracé une 
feuille de route pour l’Industrie 
pharmaceutique » a commenté 
le membre du gouvernement. Le 
ministre de tutelle a dit appré‐
cier les efforts des laboratoires   

« Biocare Biotech » dans ce seg‐
ment. Il a souligné que son 
département soutient et accom‐
pagne les investissements dans 
l’industrie pharmaceutique, 
principalement ceux à haute 
valeur ajoutée comme l’insuline 
et les anticancéreux. 

R.N.
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L
e Premier ministre, Aïmene 
Benabderrahmane, a affir‐
mé que la réalisation des 

objectifs suprêmes prévus dans 
le programme du Président de 
la République, Abdelmadjid 
Tebboune, pour l'édification 
d'une Algérie moderne, 
requiert également une admi‐
nistration publique moderne. 
Lors de la cérémonie de sortie 
de la 51e promotion de l'Ecole 
nationale d'administration 
(ENA) baptisée "60e anniversai‐
re de l'Indépendance", qu'il a 
présidée, le Premier ministre a 
soutenu que la réalisation des 
objectifs suprêmes du program‐
me du Président de la Répu‐
blique, qui n'a eu de cesse de 
souligner leur importance à 
chaque occasion, requiert éga‐
lement une "administration 
publique moderne qui place le 
service public au cœur de ses 
priorités, et renonce à son 
approche bureaucratique basée 
sur la logique de l'engagement 
aux systèmes, aux procédures 
et à l'autorité des individus, au 
profit d'un modèle qui renforce 
la performance et l'obligation 
de résultats et libère les initia‐
tives institutionnelles et indivi‐
duelles". 
"Avec la sortie de la promotion 
du 60e anniversaire du recou‐
vrement de la souveraineté 
nationale, nous nous attelons à 
jeter les bases d'une nouvelle 
ère pour l'édification d'un Etat 
moderne dans lequel le citoyen 
sera un partenaire actif et 
constituera l'objectif escompté 
de l'activité et du service 
publics, une ère dans laquelle 
notre pays profitera pleine‐
ment, après le parachèvement 
de l'édification institutionnelle 
sous la conduite du président 
de la République, d'une écono‐
mie aux revenus diversifiés 
garantissant au citoyen la sécu‐
rité alimentaire, sanitaire et 
énergétique loin de la logique 

rentière, et ce, sans que l'Etat 
renonce à son rôle social, en 
poursuivant ses efforts pour 
préserver le pouvoir d'achat et 
assurer une vie décente à tous 
les citoyens", a ajouté le Pre‐
mier ministre. Dans cette nou‐
velle ère, poursuit M. Benabder‐
rahmane, "il incombera inévita‐
blement à l'école de préparer 
les responsables administratifs 
qui maîtrisent les techniques et 
les outils de la gestion publique 
moderne, en adoptant la 
logique compétence et efficacité 
et en consacrant les principes 
de la bonne gouvernance". Il 
s'agit également, poursuit                 
M. Benabderrahmane, de sa 
capacité de réaliser la transition 
numérique de l'administration 
publique, d'autant que les insti‐
tutions de l'Etat seront, sous le 
nouveau système budgétaire, 
tenues responsables de leur 
performance et de rendre des 
comptes sur l'efficacité de l'uti‐
lisation des ressources 
publiques. Le rôle de l'Ecole, a‐

t‐il ajouté, "ne se limite pas à la 
formation fondamentale spécia‐
lisée mais concerne aussi la pré‐
sentation de programmes de 
formation continue à caractère 
innovant permettant aux diffé‐
rentes instances et administra‐
tions publiques de promouvoir 
leurs ressources humaines et de 
renforcer leurs capacités pro‐
fessionnelles et de gestion". Le 
Premier ministre a insisté éga‐
lement sur "l'importance de la 
vision proactive pour former les 
dirigeants de demain", précisant 
que cette vision "doit être fon‐
dée sur des programmes de for‐
mation répondant aux exi‐
gences des mutations futures, 
notamment celles liées à la pla‐
nification stratégique, à la ges‐
tion des projets publics, à l'éva‐
luation des politiques publiques 
et à l'établissement de partena‐
riats institutionnels aux niveaux 
national et international". Cette 
vision focalise sur "l'adaptation 
continue des programmes de 
l'école et l'actualisation de sa 

stratégie de formation ainsi que 
le lancement de programmes 
internationaux de manière à lui 
permettre de renforcer sa place 
et de devenir une référence 
nationale et un pôle régional par 
excellence en matière de prépa‐
ration de managers et de res‐
ponsables administratifs", a‐t‐il 
dit. Le Premier ministre a réaf‐
firmé que "la prestigieuse ENA a 
réussi, depuis l'indépendance, à 
relever le défi de former les 
cadres de l'Etat et à renforcer 
les différents secteurs ministé‐
riels en milliers de cadres de 
conception, sans déroger à son 
approche, depuis sa création en 
1964, alliant construction 
cognitive, formation pratique 
intensive et préparation com‐
portementale sous‐tendue par 
les principes de Service public, 
la culture d'Etat et le haut sens 
des responsabilité". Il a égale‐
ment mis en avant la contribu‐
tion de l'école "à la formation de 
milliers de cadres issus de pays 
africains frères, lesquels bri‐

guent aujourd'hui des postes 
supérieurs dans leurs pays 
grâce aux connaissances acadé‐
miques et expériences pra‐
tiques acquises lors de leur for‐
mation dans cette prestigieuse 
école". Après avoir qualifié de 
moment "décisif" l'obtention 
par les élèves de l'école de leur 
diplôme, le Premier ministre a 
appelé, au terme de son allocu‐
tion, les nouveaux diplômés à 
faire preuve "d'intégrité et de 
transparence, en accomplissant 
leurs missions, en ne ména‐
geant aucun effort au service du 
citoyen en vue de promouvoir 
le service public et de contri‐
buer, ainsi, au projet de l'Algé‐
rie nouvelle à laquelle nous 
aspirons tous". De son côté, le 
directeur de l'ENA, Abdelmalek 
Mezhouda, a affirmé" que l'Eco‐
le "est un acteur stratégique 
dans la formation d'une res‐
source humaine qualifiée pour 
mener les établissements et les 
administrations publics vers 
l'Algérie de la bonne gouver‐
nance dont les contours com‐
mencent progressivement à se 
profiler grâce à la volonté du 
Président de la République,      
M. Abdelmadjid Tebboune, et de 
toutes les hautes autorités du 
pays d'opérer ce changement et 
de concrétiser les aspirations 
du peuple algérien". Et d'ajou‐
ter que cette dernière "était et 
demeure un véritable vivier de 
cadres de l'administration 
publique tant pour l'Algérie que 
pour les pays africains, frères et 
amis, non seulement en for‐
mant des milliers de diplômés 
mais en contribuant aussi à 
répondre aux besoins des diffé‐
rents établissements et admi‐
nistrations publics en matière 
de formation, à travers des 
cycles de perfectionnement et 
de mise à jour des connais‐
sances dans divers domaines 
administratifs”.  

Y. B. et APS 

LE GOUVERNEMENT VEUT ADOPTER DES PROCÉDURES SIMPLES, RAPIDES ET TRANSPARENTES  

Pour une administration moderne 
et accessible au service du citoyen

Dans une administration moderne, le citoyen n’est pas un pétitionnaire s’adressant à un service mais un client. Il y a aujourd’hui 
nécessité de faire évoluer les procédures en phase avec les besoins d’une administration moderne en voie d’adaptation. 

Environnement : Hausse des revenus de la filière de recyclage 
des produits plastiques 

La valeur marchande des déchets ména‐
gers et assimilés valorisés au premier 
semestre de 2022 s’élève à 243 milliards 
de DA, a annoncé une responsable à 
l’Agence nationale des déchets (AND). 
Interrogée par l’APS, la responsable du 
département des déchets ménagers à 
l’AND, Akila Boudraa a précisé que le 
secteur de la valorisation des déchets 
ménagers et assimilés a enregistré une 
avancée significative depuis 2022, 
puisque la valeur marchande est passée 
de 151 milliards de DA au deuxième 
semestre de 2021 à 243 milliards de DA 
au premier semestre de 2022 (dernier 
chiffre disponible). 
Selon la même responsable, « ce bond 
qualitatif » a été réalisé grâce à la hausse 
des revenus de la filière de recyclage des 
produits plastiques. Elle a rappelé les 
mesures incitatives et avantages offerts 
par l’AND aux opérateurs dans le domai‐
ne de la valorisation des déchets notam‐

ment via sa banque d’informations qui 
facilite la coordination entre eux et l’ac‐
cès aux indicateurs du marché pour exé‐
cuter leurs projets avec la possibilité 
d’obtenir les prix des déchets sur le mar‐
ché. 
Evoquant la bourse des déchets, la res‐
ponsable a précisé que c’est une plate‐
forme numérique permettant aux opéra‐
teurs et aux intervenants dans le domai‐
ne de la valorisation de publier leurs 
annonces relatives à la vente des déchets 

recyclés et la possibilité de bénéficier de 
l’accompagnement technique de l’AND 
pour obtenir des solutions aux pro‐
blèmes qu’ils rencontrent sur le terrain. 
Le nombre des opérateurs inscrits au 
niveau du Centre national du registre de 
commerce (CNRC) activant dans le 
domaine de la gestion et de la valorisa‐
tion des déchets ménagers, s’élève à 
32.000 entreprises durant l’année 2022. 
Le CNRC, a précisé Mme Boudra, compte 
actuellement 18 codes d’activité liés à la 

valorisation et au recyclage de tous 
types de déchets, affirmant qu’un nou‐
veau code sera mis en place prochaine‐
ment en coordination avec le ministère 
de l’Environnement et des Energies 
renouvelables et le ministère du Com‐
merce et de la Promotion des exporta‐
tions. L’Algérie entend valoriser 30 % 
des déchets ménagers et assimilés d’ici 
2035, ce qui engendrera 18.000 postes 
d’emploi directs. 

APS 

Enseignement supérieur : le samedi, une journée pédagogique
Le ministère de l’Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scientifique a 
adressé une note aux recteurs des éta‐
blissements d’enseignement supérieur 
et en charge de la gestion de la direction 
générale de l’Office national des œuvres 
Universitaires relative à l’utilisation 
optimale du temps pédagogique. « Il a 

été porté à notre attention à travers les 
rapports d’inspection sur le terrain que 
nous avons reçus que certaines institu‐
tions universitaires n’ont toujours pas 
appliqué les mesures liées à l’utilisation 
pleine et optimale du temps d’enseigne‐
ment » déplore le communiqué du minis‐
tère. En conséquence, « toutes les insti‐

tutions universitaires qui n’ont pas mis 
en œuvre cette procédure sont tenues de 
remédier à la situation, en programmant 
des activités éducatives, scientifiques et 
culturelles tout au long de la semaine, y 
compris le samedi, jusqu’à 18h00 », 
avertit le ministère. 

Y. B.
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LE MINISTRE EN CHARGE DU SECTEUR EN PARLE  

Le tourisme domestique gagne du terrain  

L
e ministre du Tourisme et 
de l'Artisanat, Yacine Hama‐
di, réitère la détermination 

de l'Etat à promouvoir le sec‐
teur du Tourisme pour réaliser 
"un saut qualitatif" et répondre 
aux aspirations du citoyen à un 
écotourisme riche et varié. Pré‐
sidant l'ouverture des travaux 
de la rencontre nationale des 
cadres du secteur du Tourisme 
et de l'Artisanat, le ministre a 
affirmé que "la détermination 
de l'Etat à promouvoir le touris‐
me est inébranlable et irréver‐
sible en vue de concrétiser ses 
aspirations ambitieuses, de le 
hisser au niveau des secteurs 
économiques créateurs de 
richesse et contribuer avec effi‐
cacité à l'accroissement du pro‐
duit national". 
M. Hamadi a mis l'accent sur la 
nécessité de consentir des 
efforts pour être au diapason de 
la vision globale du Président 
de la République, M. Abdelma‐
djid Tebboune, qui a appelé lors 
de la dernière rencontre Gou‐
vernement‐walis, à "se libérer 
de l'hésitation et à faire preuve 
d'initiative et d'audace". Pour le 

ministre, cette rencontre d'éva‐
luation est une occasion pour 
faire un diagnostic de la situa‐
tion du secteur et remédier aux 
lacunes et anomalies afin d'aller 
de l'avant dans la promotion, le 
soutien et le renforcement du 
tourisme, soulignant l'impor‐
tance d'"informer les cadres du 
secteur des orientations conte‐
nues dans le programme 2023, 
afin de poursuivre le processus 
de mise en œuvre du plan d'ac‐
tion du gouvernement dans le 
domaine du tourisme et de l'ar‐
tisanat". 
Concernant le tourisme domes‐
tique, le ministre a rappelé que 
l'année 2022 avait enregistré 
"10 millions de touristes algé‐
riens durant la saison estivale, 
et environ 3 millions de visi‐
teurs au niveau des stations 
thermales". 
Durant la même période, ajoute 
le ministre,"12 plans d'aména‐
gement de zones d'expansion 
touristique (ZET) classées 
depuis 1988 ont été approu‐
vés", ce qui permettra, a‐t‐il dit, 
d'assurer "166 assiettes fon‐
cières destinées aux projets 

d'investissement touristique, 
avec une capacité de 17 000 lits, 
et la création de plus de 34 000 

postes d'emploi, outre l'appro‐
bation de "208 nouveaux pro‐
jets touristiques d'une capacité 

de près de  25 000 lits, ce qui 
contribuera à la création de 
plus de 10 000 nouveaux postes 
d'emploi et à la mise en service 
de 112 nouveaux établisse‐
ments hôteliers d'une capacité 
de plus de 11 500 lits dont 51 
ayant bénéficié d'un permis 
d'exploitation". 
Par ailleurs, M. Hamadi a évo‐
qué l'importance du lancement 
d'une plateforme numérique 
dédiée aux circuits touristiques 
classés de l'Algérie pour pro‐
mouvoir le produit touristique, 
au nombre de 380 circuits et 
1147 sites touristiques au 
niveau national, rappelant éga‐
lement les mesures prises pour 
faciliter l'octroi d'un visa aux 
touristes étrangers. 

Youcef S. 

Concernant le tourisme domestique, le ministre du 
Tourisme a rappelé que l'année 2022 avait 
enregistré "10 millions de touristes algériens 
durant la saison estivale, et environ 3 millions de 
visiteurs au niveau des stations thermales…

Dans le cadre du suivi des activités de la 
filière des industries sidérurgiques et 
métallurgiques, et suite à la première 
rencontre des sidérurgistes et métallur‐
gistes algériens, le ministère de l’Indus‐
trie procèdera à la fin de ce mois de 
février à l’installation officielle du Comi‐
té national de pilotage stratégique de la 
filière sidérurgique et métallurgique 
(CNPSF‐ sidérurgique et métallurgique). 
L’objectif est d’encadrer et de promou‐
voir les activités industrielles de cette 
filière. Selon le document du ministère, 
ce comité représente une interface entre 
les pouvoirs publics d’un côté, les opéra‐
teurs économiques de l’autre. En qualité 
de force de proposition, ce comité contri‐
buera, d’une part, à la promotion de l’in‐
dustrie sidérurgique et métallurgique, 
et, d’autre part, à l’organisation et à la 
professionnalisation du marché. En 
somme, le comité aura un rôle consulta‐
tif auprès du ministre de l’Industrie. 
Aussi, le ministère invite les opérateurs 
activant dans cette filière à transmettre 
leurs manifestation d’intérêt pour l’ad‐
hésion audit comité, à l’adresse mail sui‐
vante : sec.disman@industrie.gov.dz, en 

précisant la dénomination de la société 
et son siège sociale, les produits fabri‐
qués, le gérant et son contact (numéro 
de téléphone et adresse mail). Sont 
concernées par cette démarche, les 
sociétés et entreprises exerçant dans la 
production des différents produits sidé‐
rurgiques et métallurgiques (produits en 
cuivre : fils, tubes, coudes, clous, …etc », 
produits en aluminium (fenêtres, radia‐
teurs, rideaux, chaises, escaliers, embal‐
lage métallique…..etc. » produits en acier 
(ronds à béton, acier plat, bacs à ordures, 
charpente, jante, disque de frein, articles 
de quincaillerie, …etc. », et produits en 
Inox ( équipements collectifs, citerne et 
cuve, rampes d’escaliers, éviers, robinet‐
terie, porte et ustensiles de cuisine, 
….etc.). Des invitations officielles seront 
envoyées aux participants après l’identi‐
fication de l’entreprise, pour la participa‐
tion à l’installation officielle qui aura lieu 
fin février.  Pour rappel, dans le cadre de 
la politique de développement de la filiè‐
re des industries sidérurgiques et métal‐
lurgiques en Algérie, l e ministre de l’In‐
dustrie, Ahmed Zeghdar, a supervisé, 
récemment, une réunion regroupant les 

opérateurs économiques exerçant dans 
les industries sidérurgiques et minières. 
La rencontre visait à organiser au mieux 
ce pôle et à le développer en adéquation 
avec les enjeux du secteur industriel en 
relevant le pourcentage de sa contribu‐
tion au produit intérieur brut et en 
exploitant les opportunités actuellement 

disponibles pour entrer sur les marchés 
internationaux à des prix compétitifs. Au 
vu de ses ressources naturelles et struc‐
tures industrielles, l’Algérie peut‐être 
l’un des pays leaders dans les industries 
sidérurgiques et métallurgiques pour 
peu qu’elles soient exploitées de maniè‐
re optimale. R. N. 

L’étude du projet de réalisation de la zone  
industrielle de Souamaa, à l’Est de Tizi‐
Ouzou, sera relancée prochainement, a‐t‐on 
appris samedi auprès de la direction locale 
de l’industrie et des mines. 
« Les quelques oppositions de riverains, 
propriétaires de terrains, ont été assainies 
et nous allons prochainement relancer 
l’étude de réalisation de ce grand projet », a 
précisé le directeur local de l’industrie et 
des mines,  Madjid Baanoune, à l’APS. Lan‐
cée en 2012, la réalisation de ce projet qui 
occupe une superficie de 327 hectares et 

destiné à accueillir près d’une centaine d’in‐
vestisseurs  avec, en prévision, 20.000 
emplois, a été bloquée pour cause d’opposi‐
tion  de propriétaires terriens dans la 
région.  Une fois concrétisé, ce projet ren‐
forcera les deux zones industrielles dont 
dispose déjà la wilaya, celle de Oued Aissi 
qui est opérationnelle et celle de Draa El‐
Mizan/Tizi‐Ghennif, en voie de viabilisa‐
tion, a estimé M. Baanoune qui a fait savoir 
que la zone industrielle de Draa El‐
Mizan/Tizi‐Ghennif bénéficiera d’une enve‐
loppe de 1,5 milliards DA qui sera inces‐

samment dégelée et sera consacrée aux tra‐
vaux de viabilisation de cette zone. S’agis‐
sant, par ailleurs, des 18 zones d’activités 
que comte la wilaya, et qui « souffrent 
toutes de problèmes de viabilisation », le 
même responsable a indiqué que des 
demandes ont été formulées pour l’octroi 
d’enveloppes financières à cet effet. « La 
viabilisation de ces zones est une priorité 
pour permettre aux investisseurs ayant 
bénéficié de concessions de réaliser leurs 
projets »  a‐t‐il souligné. 

APS 

Zone industrielle de Souamaâ (Tizi-Ouzou) : 
l’étude bientôt relancée 

INDUSTRIE  
Redonner de l’élan à la filière sidérurgique et métallurgique 

SALAH GOUDJIL : « LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE EST UN PILIER 
DE LA SÉCURITÉ ARABE » 
Le président du Conseil de la nation a affirmé que « la sécurité alimentaire passe 
par le renforcement de l’action arabe commune et qu’il faut « l’affronter confor‐
mément aux résolutions du 31e Sommet arabe tenu en Algérie ». Un sommet ayant 
appelé à la cristallisation d’une vision arabe intégrée pour relever les défis de la 
sécurité alimentaire dans la région. Et dont les résultats étaient basés sur des déci‐
sions liées à la sécurité alimentaire nationale arabe en tant que priorité écono‐
mique. Dans un discours lu en son nom par le vice‐président du Conseil, Lotfi Bou‐
mediene Chibane, aux travaux de la 5e conférence du Parlement arabe, le président 
du Conseil de la nation a rappelé que « l’intérêt accordé par le dernier sommet 
arabe à la sécurité alimentaire reflète son importance ». Un statut central dans les 
priorités nationales et dans la nouvelle orientation économique de l’Algérie nou‐
velle dont les bases ont été posées par le président de la République, Abdelmadjid 
Tebboune. C’est dans ce cadre que toutes les institutions de l’Etat ont mobilisé tous 
les moyens pour réaliser la sécurité alimentaire en tant que facteur de souveraine‐
té nationale. Une stratégie basée sur des plans et programmes de développement 
impliquant tous les secteurs ministériels. R.N. 

SPORTS
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BLIDA : NOUVELLES 
SPÉCIALITÉS 
DANS LES CFPA      
 
Prévue le 26 du mois courant, la deuxième 
session de la rentrée de la formation pro‐
fessionnelle offrira une panoplie de forma‐
tions aux nouveaux stagiaires dont les 
délais d’inscription s’achèvent le 18 
février 2023. A en croire les responsables 
de la direction de la formation et l’ensei‐
gnement professionnels de la wilaya, 
1.220 nouveaux stagiaires suivront une 
formation en présentiel et auront un 
grand choix de spécialités. Selon eux, «de 
nouvelles spécialités viennent enrichir la 
nomenclature à partir de cette session, 
notamment l’artisanat, le bâtiment, 
l’agroalimentaire, l’hôtellerie, le tourisme 
et l’environnement». La  nouveauté est 
surtout le lancement de la formation qua‐
lifiante avec 2.525 places dont 1.915 desti‐
nées aux bénéficiaires de l’allocation chô‐
mage. De courte durée, elle sera sanction‐
née par un diplôme et augmentera la chan‐
ce de trouver  un emploi. L’autre nouveau‐
té  est l’introduction de la formation pas‐
serelle pour les jeunes diplômés qui aspi‐
rent à décrocher  un diplôme de technicien 
supérieur (TS). 

R. R. 
 

INTEMPÉRIES: 
CAMPAGNES DE 
SENSIBILISATION 
SUR LE RESPECT 
DES RÈGLES D'UNE 
BONNE CONDUITE      
 
Les services de Sûreté de la wilaya d'Alger 
organisent des campagnes de sensibilisa‐
tion au profit des conducteurs sur le res‐
pect du code de la route et les règles d'une 
bonne conduite, au regard des intempé‐
ries que connaissent différentes wilayas 
du pays, a indiqué un communiqué des 
mêmes services. Ces campagnes de sensi‐
bilisation menées par la cellule de commu‐
nication et des relations publiques et les 
équipes de la Sûreté publique de la wilaya 
d'Alger ont été organisées sur les routes, 
axes et points qui connaissent "une dense 
circulation" ainsi que les autoroutes, a pré‐
cisé la même source.  

Y. B.

SAHEL-MAGHREB

L
e groupe Sonatrach pour‐
suit la mise en œuvre de 
son programme d'inves‐

tissement social pour l'exer‐
cice 2022/2023, par le finan‐
cement de plusieurs projets 
dans les secteurs de la santé 
et de l'éducation, dans les 
wilayas de Naâma, d'El 
Bayadh et de Touggourt, 
indique un communiqué du 
Groupe. Sonatrach a affirmé 
qu'elle poursuivait la mise en 
œuvre de son programme 
d'investissement social pour 
l'exercice 2022‐2023, dans 
les wilayas de Naâma et d'El 
Bayadh, englobant le secteur 
de l'éducation et de la santé, 
annonçant à ce propos que ce 
programme a vu la réception 
des premiers projets dans la 
wilaya de Touggourt, lit‐on 
dans le communiqué. 
Le groupe a précisé que dans 
la wilaya de Naâma, il a été 
procédé, le 8 février 2023, à 
la signature d'une convention 
entre Sonatrach et l'Assem‐
blée populaire communale 
(APC) d'Assela, sur la prise en 
charge par Sonatrach de 
l'opération d'acquisition 
d'une ambulance médicalisée 
qui facilitera les opérations 
de transport des cas critiques 
sous assistance médicale vers 
les centres hospitaliers". 
Dans la wilaya d'El Bayadh, 
une convention a été signée, 
le 9 février 2023, avec l'APC 
d'El Benoud, portant sur le 
financement du projet de 
réhabilitation de l'école pri‐
maire Al Sidi Cheikh Hamza 
Ben Naimi, pour répondre 
aux besoins incessants en 

matière d'amélioration des 
conditions de scolarité des 
élèves de ladite commune", 
selon la même source. Sona‐
trach a également rappelé 
que le programme d'investis‐
sement social avait vu la 
concrétisation de son pre‐
mier projet de proximité dans 
la wilaya de Touggourt, où 
une équipe de Sonatrach 
chargée du suivi de la mise en 
œuvre de ce programme sur 
le terrain avait supervisé, le 5 
février 2023, l'opération de 
réception du premier projet 
mis en œuvre dans le cadre 
de ce programme de dévelop‐
pement dans ladite wilaya. Le 
premier projet‐ajoute le 
groupe‐ consiste à "aménager 
une route saharienne en plein 

désert dans la région de 
Choucha Châabna qui relève 
de la commune de Benacer, 
sur une distance de deux kilo‐
mètres, à même de faciliter la 
mobilité de la population et 
de permettre aux agricul‐
teurs locaux, de transporter 
et de commercialiser leurs 
produits agricoles". 
Selon le communiqué, ce pro‐
jet de proximité "a été favora‐
blement accueilli par la popu‐
lation, au vu de son importan‐
ce et de son incidence socio‐
économique". 
Quant au second projet dans 
la commune d'El Alia dans la 
daïra de H'djira (wilaya de 
Touggourt), "une école pri‐
maire dans la région d'El 
Kedsi, a été équipée et ali‐

mentée en énergie solaire, 
répandant ainsi la joie chez 
les populations de cette 
région". Sonatrach a, en 
outre, indiqué que son 
approche en matière de déve‐
loppement des régions encla‐
vées, "cible la mise en œuvre 
d'opérations de proximité, à 
travers la réalisation de pro‐
jets de proximité d'intérêt 
général qui contribuent à 
l'amélioration du niveau de 
vie et à la réalisation du  
développement socio‐écono‐
mique de la population des 
ces régions", affirmant que 
"cette approche tend aussi à 
consacrer le rôle de Sonatra‐
ch, en tant qu'entreprise 
citoyenne et responsable". 

APS 

Développement local : Sonatrach 
finance plusieurs projets à Naâma, 

El Bayadh et Touggourt 
Quant au second projet dans la commune d'El Alia dans la daïra de H'djira (wilaya de Touggourt), 
"une école primaire dans la région d'El Kedsi”, a été équipée et alimentée en énergie solaire, 
répandant ainsi la joie chez les populations de cette région. 

Un cri d’alarme a été lancé par l’exécutif 
de l’APW à l’issue d’une visite effectuée 
dans la matinée de jeudi dernier au 
niveau de l’hôpital «Saïd‐Dehilès» des 
Ouadhias. L’hôpital de 60 lits fait face à 
de nombreux manques. «Notre visite 
intervient suite aux doléances expri‐
mées par la population qui a fait part de 
dysfonctionnements au sein de cet hôpi‐
tal entré en activité il y a moins de deux 
ans», a affirmé le président de l’APW. 
«Pire, la structure n’offre pas le mini‐
mum aux citoyens», a déploré Mohamed 

Klalèche qui fera un réquisitoire contre 
des responsables de la santé. «C’est l’hô‐
pital qui se moque de la charité», a‐t‐il 
ironisé devant le  manque criant de 
moyens matériels et humains. «Hormis 
la belle architecture, le reste est inaccep‐
table», a‐t‐il martelé car  l’hôpital ne dis‐
pose même pas d’une ambulance. 
Comme première mesure, il a été décidé 
de solliciter le CHU de Tizi Ouzou pour 
l’octroi d’un véhicule. «En attendant la 
concrétisation du marché de trois ambu‐
lances inscrite dans le budget 2023 de 

l’APW dont deux reviendront à cet hôpi‐
tal», a précisé Klalèche. L’autre visage de 
cette décrépitude est l’arrêt total des 
cuisines. Les malades sont alimentés à 
partir des cuisines de  l’EPH voisin de 
Boghni ou par leurs parents. A cela  
s’ajoute  le manque d’équipements 
médicaux dans des  blocs opératoires 
non fonctionnels. S’agissant des  moyens 
humains, le déficit saute aux yeux. «Les 
besoins sont pratiquement divisés par 
deux lorsque ce n’est pas par trois. Le 
service de maternité ne fonctionne que 

par la grâce des sages‐femmes en 
nombre déjà insuffisant, sans gynéco‐
logue.» Même le générateur d’électricité 
(groupe électrogène) est en panne. C’est 
dire la détresse des malades notamment 
intubés en cas de coupure de l’énergie 
électrique.    «J’en suis vraiment mala‐
de», a lâché le président de l’APW révol‐
té par l’état d’un  hôpital dont la structu‐
re est extensible à 120  lits comme prévu 
lors de la pose de sa  première pierre en 
2014. 

R. R.

Ouadhias (Tizi-Ouzou) : un hôpital dépourvu de tout  

MOSTAGANEM : 
VERS LA RÉGULARISATION 
DE LA SITUATION DE 75 
PROJETS D’INVESTISSEMENT   
Les services de la wilaya de Mostaganem ont  entamé 
la régularisation définitive de la situation de 75 projets 
d’investissement dans différents domaines, a‐t‐on 
indiqué dans un  communiqué de la cellule d’informa‐
tion et de communication de ces services. Le wali de 
Mostaganem, Aissa Boulahia a tenu jeudi dernier une 
réunion avec les directeurs de l’exécutif et chefs de daï‐
ras concernés pour examiner tous les projets d’inves‐

tissement dont les autorisations d’exploitation excep‐
tionnelle ont été octroyées l’an dernier. Des réserves 
ont été formulées au niveau du guichet unique de  
régularisation définitive de la situation de ces 75 pro‐
jets d’investissement dans le cadre du décret exécutif 
55‐22 fixant les modalités des constructions non 
conformes au permis de construire, a‐t‐on évoqué lors 
de cette réunion. 
En outre, les procédures nécessaires pour le règlement 
juridique de ces projets ont fait l’objet de débat, 
notamment celle concernant la délivrance d’actes de 
concession, en attendant l’adaptation de dispositions 
légales relatives aux conditions de classification des 
terres agricoles pour 8 autres projets. Le wali a instruit 
d’accélérer les procédures prescrites et de tenir une 
réunion du Comité d’assistance à la localisation et à la 

promotion des investissements et de la régulation du 
foncier (CALPIREF) la semaine prochaine pour étudier 
les dossiers de 20 projets d’investissement au niveau 
de la wilaya, a‐t‐on indiqué. S’agissant des projets d’in‐
vestissement dont les propriétaires n’ont pas déposé 
de dossiers de régularisation suite à la promulgation 
de tous les décrets exécutifs et de mesures de facilita‐
tion, il a décidé de leur adresser des mises en demeure 
avant le recours à la résiliation des actes. A noter que 
les services de la wilaya de Mostaganem ont levé les 
contraintes administratives sur 75 projets d’investis‐
sement dans les secteurs de l’industrie, du tourisme et 
de l’agriculture, dans le cadre de ces dispositions 
visant à activer l’investissement, permettant de  géné‐
rer 3.000 emplois nouveaux. 

R. R.



L
a Chine – qui fut le 
premier État non 
arabe à reconnaître le 
Gouvernement provi‐
soire de la Répu‐
blique algérienne 
(GPRA) en décembre 
1958 – a établi des 
relations diploma‐
tiques avec les pays 

du Maghreb peu après leur indépen‐
dance : en novembre 1958 avec le 
Maroc, en janvier 1964 avec la Tuni‐
sie, puis en 1965 avec la Mauritanie. 
Seules les relations diplomatiques 
avec la Libye ont été instaurées plus 
tardivement en 1978, puisque Tripoli 
reconnaissait jusqu’alors la Répu‐
blique de Chine (Taiwan). Une attitu‐
de qui s’explique probablement par le 

refus de la Chine d’aider la Libye dans 
ses recherches nucléaires. Jusqu’au 
début des années 2000, les relations 
commerciales et financières sino‐
maghrébines restent limitées, par 
manque de complémentarité et à 
cause de l’influence d’alliés histo‐
riques et politiques (comme la France 
au Maroc, l’Italie en Tunisie ou la Rus‐
sie en Algérie La Russie est le premier 
fournisseur d’armes de l’Algérie 
depuis 1962. ). En moins de deux 
décennies, la RPC s’est imposée 
comme un partenaire incontournable 
des économies du Maghreb (1), avec 
des motivations énergétiques et com‐
merciales (2), mais son influence se 
heurte ici à plusieurs freins, comme la 
solidité des liens entretenus par les 
pays de la rive sud de la Méditerranée 
avec l’Union européenne et les États‐
Unis, et leur méfiance à l’égard d’une 
Chine perçue comme hostile à l’islam 
et dont l’ambition inquiète (3). 
 

UNE PRÉSENCE 
ÉCONOMIQUE ET 
COMMERCIALE 
Les échanges commerciaux entre la 
RPC et les cinq pays du Maghreb 
(Maroc, Mauritanie, Algérie, Tunisie 
et Libye) ont connu une forte pro‐
gression passant de 13,3 milliards de 
dollars en 2008 à près de 17 milliards 
en 2016 
Données de l’ONU (United nations 
international trade statistics databa‐
se), et du Ministère du Commerce 
extérieur de la RPC. 
 
. PLUSIEURS REMARQUES 
S’IMPOSENT : 
‐ la hausse d’un quart de ces échanges 
est d’autant plus significative que les 
États de la région ont connu à des 
degrés divers d’importants soubre‐
sauts politiques, affectant leur écono‐
mie ; 
‐ces échanges bilatéraux ne représen‐

tent que 15 % du commerce de la 
Chine avec le continent africain et 
plus généralement que 0,4 % de son 
commerce extérieur ; 
‐    plus de la moitié du commerce de 
la Chine avec les cinq États du Magh‐
reb est en fait réalisée avec l’Algérie ; 
‐    la fluctuation des cours des hydro‐
carbures explique certaines correc‐
tions brutales. Entre 2014 et 2016, la 
baisse des cours du pétrole a entraîné 
une diminution des 2/3 du montant 
des importations chinoises en prove‐
nance d’Algérie. 
Actuellement, la RPC est le 1er four‐
nisseur de l’Algérie et le 3e de la Tuni‐
sie et du Maroc. Les importations de 
produits chinois ne cessent de pro‐
gresser (de 90 % en Algérie et de 20 
% au Maroc entre 2010 et 2016). 
Néanmoins le commerce bilatéral est 
profondément déséquilibré, puisque 
le taux de couverture de la Tunisie 
dans son commerce avec la Chine 
n’est que de 1 % et de 4 % pour l’Al‐

gérie. La Chine n’es
du Maroc et le 14e 
Au Maghreb, les
directs étrangers d
rent encore mode
de dollars en 201
stock des IDE de la
Statistical bulletin 
foreign direct in
Ministère du Comm
la RPC (Mofcom). 
). Au Maroc, la RP
stock d’IDE contre 
ce. Par contre l’Al
les premiers récipie
tissements chinois
l’Afrique du Sud, la
mais leur montan
faible (2,55 milliar
impact décisif sur l
La progression d
ments est incontes
depuis 2010), mais
que dans le reste d
En Afrique du Nor
plupart des pays 
entreprises de la 
nombreuses infras
civil. Une liste exha
dieuse, rappelons
vingtaine d’années
té des marchés pub
Maroc, en Libye e
remportée par des 
la fin des années
bénéficié de la fort
cours des hydrocar
tant notamment 
construction de pr
logements promis 
lors de son access
CSCEC (China Stat
Engineering Corpo
ment construit pl
comme l’hôtel She
centre commercial 
présenté par ses p
le plus grand ce
d’Afrique, ou enco
hospitalier d’Oran
CSCEC achève 
construction de la
d’Alger, qui sera pa
hectares), la prem
l’aménagement du 
industrielle d’El H
rement à une idée s
entreprises chinoi
avantage salari
puisque la rémun
horaire dans certa
Shenzhen) est dés
à celles en vigueur
ou en Algérie (1 $)
 

LES PRINCIPA
DES GROUPES
CHINOIS SONT
‐ leur capacité à d
milliers d’ouvriers
assurant une rapi
tion des travaux ; 
‐le bénéfice d’écono
le nombre de 
(remises accordée
seurs, coûts de rech
‐Parmi les dix prem
diaux de BTP en t
d’affaires, 7 sont C
(Vinci et Bouygue
ACS. (Données du
sionnel Engineerin
‐ une qualité de co
tablement supéri
entrepreneurs loca
‐ enfin, grâce à leur
se sur leur marc
groupes de BTP ch
vailler facilement

n La stratégie économique de la République populaire de Chine (RPC) 
au Maghreb est souvent perçue comme similaire à celle menée en 

Afrique subsaharienne, alors qu’elle s’articule autour d’objectifs et de 
logiques distinctes.
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Le recours aux entreprises chinoises 
est également justifié par les tensions 
sociales très préoccupantes dans la 
région, comme en Algérie avec une 
pénurie criante de logements et des 
infrastructures souvent délabrées. 
Les Chinois sont la première commu‐
nauté étrangère en Algérie (avec de 
l’ordre de 40 000 ressortissants), 
mais qui vivent toujours isolés du 
reste de la population. Les commer‐
çants chinois et leurs familles instal‐
lés au Maghreb ne font guère d’efforts 
pour être acceptés par leur hôte, car 
leur objectif est de profiter du dyna‐
misme économique de la région, puis 
de revenir dans leur pays d’origine. 
 

QUELS OBJECTIFS POUR 
LA CHINE EN AFRIQUE 
DU NORD ? 
L’intérêt porté par la Chine à l’Afrique 
du Nord s’explique par des enjeux 
énergétiques, miniers et commer‐
ciaux. 
 

LE MAGHREB : 
UN FOURNISSEUR ENCORE 
MARGINAL EN 
HYDROCARBURES 
La Libye avant la guerre civile (2011) 
exportait près de 10 % de sa produc‐
tion en pétrole vers la Chine. Désor‐
mais seule l’Algérie reste un fournis‐
seur en hydrocarbures, mais margi‐
nal puisqu’elle ne couvre que 1,3 % 
des importations pétrolières chi‐
noises 
 

BP STATISTICAL REVIEW OF 
WORLD ENERGY, JUIN 
2018, P. 24. 
. Ce faible chiffre ne peut pas s’expli‐
quer par l’éloignement géographique 
de la Chine qui est à nuancer, puisque 
la distance entre Shanghai et le port 
d’Alger est inférieure d’un tiers à celle 
entre Shanghai et Port Harcourt au 
Nigeria. Mais en partant d’Algérie, les 
navires pétroliers doivent emprunter 
le canal de Suez, une route maritime 
qui présente de nombreuses 
contraintes (coût du passage pour les 
tankers, taille limitée des bâtiments, 
risques d’attaques terroristes perpé‐
trées par des groupes terroristes 
actifs dans le désert du Sinaï). La pro‐
duction pétrolière algérienne est sur‐
tout faible et en diminution régulière 
(de 20 % depuis dix ans) et les inves‐
tissements étrangers restent décou‐
ragés par certaines restrictions 
(comme l’obligation imposée aux 
étrangers d’être minoritaires dans les 
entreprises de droit algérien) et par 
un environnement juridique et fiscal 
incertain. 
‐ Les investissements chinois en 
Libye engagés au début des années 
1990 (principalement ceux de la 
CNPC) sont désormais compromis 
par l’instabilité du pays, née du ren‐
versement du colonel Kadhafi. Pour le 
moment, les projets de coopération 
dans le domaine des hydrocarbures 
restent en deçà des attentes de Pékin, 
mais ils pourraient devenir plus 
étroits avec l’Algérie et la Libye, sou‐
cieuses de trouver de nouveaux 
débouchés commerciaux, à cause des 
évolutions suivantes : 
‐ L’Union européenne qui est la desti‐
nation des ¾ des exportations en 

pétrole de l’Algérie, connait une dimi‐
nution de sa consommation (due aux 
efforts menés en faveur des énergies 
renouvelables, et à la baisse de l’acti‐
vité industrielle). Depuis 2015, les 
exportations de pétrole d’Algérie vers 
l’Union ont déjà diminué d’un quart, 
une tendance qui devrait se pour‐
suivre en Algérie, la découverte de 
gisements de gaz non conventionnels 
(issus de la fracturation de roches de 
schiste), dont les réserves sont consi‐
dérées comme les 3e mondiales, 
ouvre de nouvelles perspectives. Ce 
gaz pourrait être exporté par métha‐
nier vers les pays d’Asie ; sur le mar‐
ché européen, l’Algérie est confrontée 
à la concurrence du gaz naturel en 
provenance des États‐Unis, puisque 
les contrats conclus avec les fournis‐
seurs américains sont moins contrai‐
gnants et révisables régulièrement 
tant sur les prix que la quantité livrée. 
Le sous‐sol au Maghreb n’est pas 
aussi riche en minerais et en métaux 
qu’en Afrique australe. En Mauritanie, 
la quasi‐totalité des importations de 
la Chine est constituée par du minerai 
de fer (mais qui ne représente que 
moins de 1 % de ses achats mon‐
diaux). Au Maroc, la moitié des expor‐
tations du royaume vers les ports chi‐
nois sont également des minerais 
(cuivre, zinc et plomb). Mais ces 
volumes couvrent une très faible part 
des besoins de l’industrie chinoise. A 
l’occasion du 7e Sommet sur la coopé‐
ration Chine‐Afrique (septembre 
2018), le Premier ministre algérien, 
Ahmed Ouyahia a annoncé que l’Algé‐
rie participerait à l’initiative de Xi Jin‐
ping, dénommée « une ceinture, une 
route ». Cette expression fait l’objet 
d’une abondante littérature mais tra‐
duit l’ambition de la Chine de bâtir 
des infrastructures de transport des‐
tinées à faciliter son commerce 
(lignes de chemin de fer, routes, ports 
en eaux profondes). Les ports d’Algé‐
rie permettront prochainement de 
relier via la route transsaharienne, 
plusieurs centres urbains d’Afrique 
de l’Ouest comme Agadez, Tamanras‐
set et Lagos. 
 

LE MAGHREB : UN MARCHÉ 
ET UNE BASE DE 
FABRICATION 
Les pays du Maghreb sont souvent 
présentés comme un marché promet‐
teur de près de 100 millions de clients 
potentiels pour les entreprises chi‐
noises, susceptibles de distribuer 
leurs biens de consommation cou‐
rants (produits électroménagers, tex‐
tile), adaptés à des populations au 
pouvoir d’achat encore limité, mais 
davantage solvables qu’en Afrique 
subsaharienne. La Tunisie, le Maroc, 
l’Algérie et la Mauritanie représen‐
tent 15 % du PIB du continent afri‐
cain pour 8 % de sa population. Le 
niveau de vie (exprimé en parité de 
pouvoir d’achat par habitant) en 
Tunisie ou en Algérie est comparable 
au PIB moyen en Chine (15 000 $ par 
an). Mais les marques chinoises sont 
encore perçues comme peu fiables 
par un consommateur assez averti. 
Leurs réseaux de distribution sont 
parfois défaillants, et les politiques 
protectionnistes rendent parfois diffi‐
cile leur implantation. En Algérie, le 
marché des smartphones est en majo‐
rité détenu par des marques natio‐
nales comme Condor, ENIE, Kiowa ou 
Benzo. Une réussite servie par les 
taxes frappant les importations de 
produits électroniques 

Pour réduire le montant de son déficit 
commercial (17 milliards de dollars 
en 2016), le gouvernement algérien a 
décrété des restrictions de volumes 
pour les importations de véhicules, 
comme des produits électroniques et 
d’électroménagers. 
. Dans le secteur automobile, les res‐
trictions d’importation, mises en 
place à partir de 2016, devraient inci‐
ter les constructeurs étrangers à 
ouvrir des usines sur place. Plusieurs 
projets de zones économiques spé‐
ciales ont été envisagés en partena‐
riat avec des entreprises chinoises 
qui peuvent bénéficier d’avantages 
fiscaux, d’exonérations de taxes sur 
les matières premières et sur les 
outils de production importés. Mais 
ces projets peinent à se concrétiser, 
car ils se heurtent souvent à des 
objectifs contradictoires. En Algérie, 
le parc industriel dédié à l’automobile 
à Bellara n’a pas abouti, puisque le 
constructeur chinois pressenti pour 
s’y installer, le groupe JMC, souhaitait 
n’assembler que ses véhicules sur 
place sans développer une filière 
locale. À Tanger, le groupe chinois 
Haite aurait renoncé à aménager la « 
Cité Mohammed VI Tanger Tech », 
présentée comme une plate‐forme 
destinée à accueillir des entreprises 
chinoises notamment dans la 
construction automobile ou le textile. 
 

LES FREINS 
À L’INVESTISSEMENT 
DE LA CHINE AU MAGHREB 
Au Maghreb, la Chine n’est pas dans 
une situation aussi favorable qu’en 
Afrique subsaharienne. En premier 
lieu, les États du Maghreb sont réci‐
piendaires des investissements effec‐
tués par les monarchies du golfe 
arabo‐persique et de manière plus 
régulière par les pays européens. En 
2016, la France et les Émirats arabes 
unis détenaient les 3/4 du stock des 
IDE au Maroc. Les capitaux chinois ne 
sont donc pas aussi indispensables 
qu’en Afrique subsaharienne, là où les 
bailleurs de fonds occidentaux se 
montrent plus frileux (à cause notam‐
ment de l’instabilité politique, et des 
pratiques de mauvaise gouvernance). 
En Afrique comme au Soudan ou au 
Zimbabwe, la Chine en échange de 
l’accès aux matières premières offre 
une protection diplomatique, notam‐
ment un soutien aux Nations unies. 
Les pays du Maghreb n’entrent pas 
dans ce cadre d’allégeance et voient 
dans la Chine, un partenaire précieux 
capable de les aider dans leur moder‐
nisation industrielle, mais aux côtés 
des États‐Unis, et des anciennes puis‐
sances coloniales (France, Italie, 
Espagne). Relevons également la pré‐
sence active des groupes turcs 
comme Ulker ou Beko, dont les pro‐
duits bénéficient d’une forte notorié‐
té. 
En quinze ans, la Chine a fait taire cer‐
taines critiques, notamment celles 
portant sur la qualité des produits 
vendus ou leur potentielle dangerosi‐
té, mais plusieurs récriminations sont 
encore formulées. Les sociétés chi‐
noises de pêches lointaines sont accu‐
sées de déclarer des montants 
inexacts du tonnage brut de leurs 
navires (un chiffre qui sert à calculer 
le montant des redevances à verser 
aux États africains), et d’enfreindre la 
règlementation sur les limitations des 
zones de pêche 
Arnaque sur les côtes africaines. La 
face cachée de la pêche chinoise et 

des sociétés mixtes au Sénégal, en 
Guinée Bissau et en Guinée, Green‐
peace, mai 2015, consultable ici. 
Au Maroc, la présence des investis‐
seurs chinois dans le secteur textile 
est toujours jugée avec méfiance. 
Après l’abrogation des Accords multi‐
fibres (AMF), le 1er janvier 2005 (qui 
supprima tout quota pour le textile 
chinois à l’entrée de l’Union euro‐
péenne), les entreprises marocaines 
furent confrontées à la concurrence 
soutenue des marchandises en prove‐
nance d’Asie, distribuées sur le mar‐
ché européen. La production chinoise 
avait alors un coût de revient nette‐
ment plus faible grâce à sa compétiti‐
vité salariale et à un volume plus 
important permettant des économies 
d’échelle. Les entreprises marocaines 
ont privilégié leurs activités de sous‐
traitance pour le compte des marques 
européennes désireuses de renouve‐
ler régulièrement leurs collections, et 
cherchant des fournisseurs capables 
d’assurer en quelques jours leur 
livraison. La filière de la confection au 
Maroc (qui assure le quart de l’emploi 
industriel) reste encore très fragile. 
 
L’IMAGE D’UNE CHINE 
«PRÉDATRICE» S’ESTOMPE 
POUR PLUSIEURS 
RAISONS: 
Les entreprises chinoises accompa‐
gnent l’industrialisation des pays du 
Maghreb, puisqu’après Renault ins‐
tallé à Tanger et PSA à Kénitra, le 
constructeur automobile BYD Auto 
devrait inaugurer une première usine 
au Maroc au début de la prochaine 
décennie. La Chine est aussi un parte‐
naire indispensable pour la moderni‐
sation des infrastructures et sans nul 
doute jouera un rôle essentiel dans la 
reconstruction de la Libye.  Le déve‐
loppement économique de la région 
est de l’intérêt de la Chine, afin d’évi‐
ter des bouleversements institution‐
nels (notamment l’arrivée au pouvoir 
de régimes islamistes) qui lui seraient 
préjudiciables. La répression menée à 
l’encontre de la minorité ouïghoure 
vaut à la Chine d’être l’objet de 
menaces de la part de groupes terro‐
ristes. Soucieuse de protéger ses 
expatriés et ses intérêts, la Chine 
s’implique davantage dans les opéra‐
tions de stabilisation politique et de 
sécurisation (appui au G5 Sahel, par‐
ticipation plus active aux missions de 
l’ONU). 
Enfin, la présence de la Chine au 
Maghreb permet de soutenir la crois‐
sance économique de la région (par 
l’achat de matières premières et la 
construction d’infrastructures) 
offrant ainsi de nouvelles perspec‐
tives aux entreprises européennes. 
Selon les données du FMI, entre 2010 
et 2020, le PIB de l’Algérie devrait 
croître de 35 % et celui du Maroc de 
80 %. En Afrique, les groupes euro‐
péens doivent se résoudre à abandon‐
ner les domaines où leur compétitivi‐
té est menacée comme le BTP, pour se 
tourner vers des secteurs de services 
à plus forte valeur ajoutée et où leur 
compétence est reconnue, comme 
l’agroalimentaire, les assurances ou la 
grande distribution (le groupe Carre‐
four a inauguré un premier magasin 
en Algérie en 2015 et a plusieurs pro‐
jets d’ouverture d’hypermarchés 
dans ce pays). La présence de la Chine 
au Maghreb suscite de nombreuses 
interrogations mais elle se révèle éga‐
lement complémentaire aux investis‐
sements européens. 
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P
rès d’un tiers des enfants 
de 0 à 5 ans en Afrique de 
l’Ouest souffraient d’un 

retard de croissance en 2020 dû 
à la malnutrition chronique, 
renseigne en effet ce rapport. 
Il note que sur 20% des 
ménages des plus pauvres 
enquêtés dans chaque pays de 
la région, le Nigeria tient la tête 
avec 55,4% des enfants qui 
souffraient de la malnutrition 
chronique ou du retard de 
croissance. Ce taux est de                  
46,5 % au Niger, 41,6 % au Bur‐
kina Faso, 41,2% au Bénin, 
37,9% au Liberia et 33,2 % au 
Togo. La même étude menée 
près d’une population cette 
fois‐ci riche, montre que malgré 
leur richesse, les enfants ne 
sont pas non plus épargnés par 
la malnutrition chronique. A ce 
niveau, le Niger prend la tête 
avec 34,7 % des enfants de 0 à 5 
ans souffrant de malnutrition 
chronique, suivi de la Sierra 
Leone (24,1%), de la Guinée 
(19,3%), du Burkina Faso et du 
Bénin (18,6%). 
« Il s’agit en effet du pourcenta‐
ge d’enfants de moins de cinq 
ans dont la taille pour l’âge, est 
inférieure de plus de 2 écarts 
types par rapport à la taille 
médiane pour l’âge de la popu‐

lation de référence. L’écart le 
plus important est au Nigeria, 
où la prévalence du retard de 
croissance est trois fois plus 
élevée dans les ménages les 
plus pauvres », précise un Maps 
& Facts du Club du Sahel et de 
l’Afrique de l’Ouest (CSAO/‐
OCDE), une plateforme interna‐
tionale indépendante qui a pour 
mandat de promouvoir des 
politiques régionales à même 
d’améliorer le bien‐être écono‐
mique et social des populations 
ouest‐africaines. 
Ce Maps & Facts, publié sur les 
comptes sociaux de l’organisa‐
tion fin octobre 2022, précise 
de manière préoccupante la 

gravité des conséquences de 
cette situation pour la sous‐
région à l’avenir et appelle à des 
actions pour éviter le pire. 
Pour Jill Bouscarat, une analys‐
te de la transformation des sys‐
tèmes alimentaires, emploi des 
jeunes et des femmes au secré‐
tariat du Club du Sahel et de 
l’Afrique de l’Ouest (CSAO) basé 
à Paris, jointe par l'Agence Ana‐
dolu, le Maps & Facts est créé 
pour « briser le silence sur ce 
phénomène » qui dure depuis 
plusieurs années et qui s’est « 
exacerbé avec la pandémie au 
Covid‐19 ». 
« Nous travaillons sur tout ce 
qui est insécurité alimentaire et 

nutritionnelle dans la région 
Afrique de l'ouest et du Sahel. Et 
nous pouvons dire que les pro‐
blèmes de malnutrition et le 
retard de croissance des 
enfants en Afrique de l'ouest 
ces deux dernières décennies, 
n’ont fait que s’aggraver depuis 
2020 avec le COVID‐19 et l'insé‐
curité croissante qui s’y installe 
» a‐t‐elle confié. Elle a expliqué 
que l’objectif du CSAO/OCDE 
est de rendre ces chiffres « dis‐
ponibles » pour le public et 
pour les décideurs en vue d’atti‐
rer leur attention sur « des 
aspects d'ordre général et spé‐
cifiques, les amener à prendre 
les bonnes décisions à travers 

les politiques, programmes et 
projets de développement 
conçus et mis en œuvre dans la 
région ». 
 
CRISE ALIMENTAIRE ET 
INSÉCURITÉ 
D’après Koffi Zougbédé, écono‐
miste togolais au secrétariat de 
la CSAO/OCDE contacté par 
l'Agence Anadolu, « l'évolution 
de manière exacerbée de la 
question de la crise alimentaire 
dans la région ouest‐africaine 
depuis plusieurs années à cause 
de la pauvreté ainsi que l'insé‐
curité grandissante devenue 
structurelle » sont les princi‐
pales causes de la malnutrition 
chronique des enfants. 
A tout cela, nous pouvons ajou‐
ter, poursuit‐il, « des facteurs 
conjoncturels comme les ques‐
tions climatiques avec l'irrégu‐
larité des pluies et les inonda‐
tions ». « Ces causes conjonctu‐
relles et structurelles font que 
l'insécurité alimentaire et celle 
nutritionnelle des enfants 
deviennent préoccupantes dans 
la région Afrique de l'ouest et du 
Sahel », ajoute Koffi Zougbédé. 
L’économiste togolais pense éga‐
lement que les femmes, depuis la 
conception de leur bébé, n’ajou‐
tent pas de la qualité à la quantité 
dans leur alimentation. 
« Dans la sous‐région ouest afri‐
caine, il y a des aliments de base 
comme le riz, le maïs, les pâtes 
etc.... qui permettent aux popu‐
lations d’avoir une alimentation 
énergétique suffisante, mais pas 
toujours équilibrée du point de 
vue nutritionnel. Il n'y a sou‐
vent pas suffisamment de vian‐
de, de lait, de légumes et de 
fruits pour une alimentation 
totalement équilibrée. Et quand 
une femme enceinte ne se nour‐
rit pas bien, le bébé ne se nour‐
rit pas bien non plus », précise‐
t‐il. 

I.M./Agence Anadolu

AFRIQUE DE L’OUEST :  

La malnutrition chronique des enfants, 
un fléau passé sous silence

Les séismes qui ont frappé la Turquie et la 
Syrie, lundi à l'aube, ont provoqué un élan 
de solidarité officiel et spontané en Tuni‐
sie Les citoyens tunisiens ont exprimé leur 
solidarité avec les victimes des tremble‐
ments de terre meurtriers qui ont frappé 
le sud de la Turquie, faisant des milliers de 
victimes. Sur les réseaux sociaux, des mes‐

sages, des postes et des tweets de citoyens, 
d'activistes et de personnalités officielles, 
qui comprenaient des condoléances et des 
prières pour les victimes des tremblement 
de terre ont été massivement partagés. 
Lundi à l'aube, un tremblement de terre de 
magnitude 7,7 a frappé le sud de la Tur‐
quie et le nord de la Syrie, suivi d'un autre 

quelques heures plus tard avec une magni‐
tude de 7,6 et des centaines de répliques 
violentes, qui ont fait d'énormes pertes en 
vies humaines et en biens dans les deux 
pays. Les Tunisiens ont réagi aux séismes 
qui ont frappé la Turquie, exprimant leur 
solidarité avec le peuple turc et priant 
Dieu pour qu'il ôte ce fardeau des zones 

sinistrées. Yassin, un jeune Tunisien, a 
exprimé sa douleur pour les victimes et les 
blessés du tremblement de terre, sur Face‐
book, après avoir suivi les effets catastro‐
phiques du sinistre, priant Dieu pour que 
ce soit le dernier des chagrins. 
"Mes pensées et mes prières vont aux vic‐
times et à leurs familles. J'espère qu'elles 
vont surmonter cette épreuve. Que Dieu 
leur accorde la patience ! La communauté 
internationale doit concentrer ses plus 
grands efforts à l'heure actuelle sur la 
fourniture d'un soutien adéquat pour sau‐
ver ce qui peut être sauvé et pour réhabili‐
ter et reconstruire les zones qui ont été 
détruites par les tremblements de ter‐     
re, " a‐t‐il écrit "En Tunisie, nous sommes 
en mesure de continuer à soutenir et à 
envoyer tous les secours matériels et 
humains, malgré notre crise locale", a‐t‐il 
ajouté. Pour sa part, Sami, enseignant du 
secondaire qui s'est déjà rendu en Turquie 
à plusieurs reprises, a adressé ses condo‐
léances au peuple turc et aux familles des 
victimes des tremblements de terre, priant 
Dieu pour que les blessés guérissent rapi‐
dement I. M. 

TUNISIE :  
Solidarité populaire avec les victimes des tremblements 

de terre en Turquie

Au moins dix militaires nigériens ont 
été tués et treize autres blessés dans 
l'attaque d'un convoi de l'armée perpé‐
trée, vendredi, près de la frontière 
malienne, a annoncé le ministère nigé‐
rien de la Défense nationale par voie de 
communiqué. « Le vendredi, 23 février 
2023 en fin de matinée, un détachement 
de l'opération Almahaou en patrouille 
dans le nord du département de Bani‐
bangou est tombée dans une embusca‐
de tendue par un groupe d'hommes 
armés terroristes, aux alentours de la 

localité d’Intagamey, à la frontière nigé‐
ro‐malienne », a indiqué le communiqué 
de la Défense nigérienne, rendu public 
samedi après‐midi. « Malgré la violence 
des combats, la vaillance de nos soldats 
couplée à l'intervention prompte des 
vecteurs aériens, ont forcé les 
assaillants à se replier en direction d'un 
pays voisin », a ajouté la même source, 
précisant que seize militaires sont éga‐
lement portés disparus. Sans pour 
autant donner de chiffres précis sur les 
pertes subies par les assaillants, le com‐

muniqué indique que « plusieurs corps 
ont été emportés par l'ennemi dans son 
repli ». Samedi, la France a réagi en 
condamnant « avec la plus grande fer‐
meté l’attaque qui a fait dix morts dans 
les rangs des forces de sécurité nigé‐
riennes ». La France a exprimé « son 
entière solidarité aux autorités et au 
peuple nigériens » et se tient « à leurs 
côtés dans le combat contre le terroris‐
me », pouvait‐on lire dans une note 
publiée sur le site de la Diplomatie fran‐
çaise R. I. 

NIGER:  
Dix militaires tués dans une attaque près de la frontière malienne

En Afrique de l’Ouest et 
au Sahel, l’avenir des 
enfants est très 
menacé du fait de la 
qualité de 
l’alimentation dont ils 
bénéficient dès le bas 
âge, qu’ils soient issus 
de familles riches ou 
pauvres. C’est en tout 
cas ce que démontre le 
rapport mondial 2021 
des Nations unies sur la 
nutrition.
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Il est « primordial pour l’USM 
Alger de commencer »  son 
aventure dans la phase de 
groupes de la Coupe de la 
Confédération africaine de 
football « par une victoire » a 
indiqué l’entraîneur Abdelhak  
Benchikha en conférence de 
presse, à la veille d’affronter 
les Congolais de  St‐Eloi Lupo‐
po, au stade olympique du 5‐
juillet (20h00), pour le compte 
de  la première journée (Gr.A). 
« Les débuts sont souvent 
déterminants pour la suite. A 
partir de là, nous  serons dans 
l’obligation de réussir un bon 
résultat contre St‐Eloi Lupopo,  
pour se lancer convenable‐
ment dans cette épreuve et 
espérer aller le plus loin pos‐
sible » a indiqué l’entraîneur 
Usmiste qui a avoué « ne pas 
disposer de beaucoup d’infor‐
mations » sur son futur adver‐
saire. Mais d’après lui, cette 
situation ne change rien au fait 
que l’USMA ne jouera pour 
rien d’autre que la victoire. « 
Pour nous, ce match sera 

synonyme d’un grand saut 
dans l’inconnu, car nous ne 
disposons pratiquement d’au‐
cune information sur les St‐
Eloi Lupopo.  Mais cela ne veut 
pas dire pour autant qu’on va 
se contenter de peu. Bien au 
contraire, nous allons faire le 
maximum pour l’emporter, 
surtout qu’il s’agit d’un match 
à domicile » a‐t‐il ajouté. 
Parmi les principales difficul‐
tés qu’à rencontré Benchikha 

pendant la préparation de ce 
premier duel africain, le 
retour tardif des  internatio‐
naux, qui étaient retenus pour 
le CHAN.  « Je suis arrivé à 
l’USMA pendant le CHAN, c’est 
à dire, au moment où nos 
internationaux se trouvaient 
en sélection. De ce fait, le tra‐
vail que j’ai  accompli pendant 
les 45 derniers jours s’est fait 
sans eux et j’ai dû littérale‐
ment improviser pour pouvoir 

préparer le prochain match, 
car ce  n’était pas facile de 
condenser le travail d’un mois 
et demi en seulement quatre 
jours » a‐t‐il regretté. Malgré 
tout, Benchikha s’est voulu « 
optimiste » et compte essen‐
tiellement sur « la détermina‐
tion des joueurs »  pour faire la 
différence face aux Congolais. 
L’USMA s’est qualifiée pour ce 
tour aux dépens des Sud‐afri‐
cains de Cape Town City (aller 
: 0‐0, retour : 1‐0), sous la hou‐
lette de l’ancien coach  Boua‐
lem Charef, parti depuis à 
l’USM El Harrach. De leur côté, 
les St‐Eloi Lupopo sont actuel‐
lement deuxième dans le 
championnat de la RD Congo, 
et restent sur une belle série 
de cinq matchs sans défaite. Le 
club basé dans la ville de 
Lubumbashi s’est qualifié 
pour la phase de poules de la 
Coupe de la CAF, en éliminant 
au 2e tour préliminaire (bis) 
les Burkinabé du RC Kadiogo 
(aller : 1‐0, retour : 1‐0). 

APS

BENCHIKHA AVANT USMA – ST-ELOI  LUPOPO :  

«Il est primordial de commencer 
par une victoire» 

LIGUE DES 
CHAMPIONS :                         
LE PETRO ATLÉTICO  
ET LA JS KABYLIE                 
SE NEUTRALISENT (0-0)  
La JS Kabylie et son homo‐
logue angolaise de Petro 
Atlético ont fait match nul 
(0‐0), en match comptant 
pour la  première journée du 
groupe A de la Ligue des 
champions de la CAF, disputé 
samedi à Luanda. A l'issue 
de cette rencontre, le Petro 
Atletico et la JSK occupent 
provisoirement  la 1ère 
place avec un point chacun. 
L'autre match du groupe A, 
entre le WA Casablanca 
(MAR) et l'AS Vita club 
(RDC) aura lieu le 3 mars 
prochain. Les coéquipiers de 
Boukhanchouche accueille‐
ront, lors de la 2e journée, le 
Wydad de Casablanca, 
tenants du trophée, avant de 
se déplacer à Kinshasa pour 
croiser le fer avec les Congo‐
lais de l'AS Vita Club. L'autre 
représentant algérien dans 
cette compétitions, le CR 
Belouizdad (Groupe D) s'est 
imposé vendredi devant les 
Egyptiens du Zamalek (1‐0) 
au stade international du 
Caire, grâce au but du Came‐
rounais Wamba Djouffo Leo‐
nel (57 s.p). Les deux pre‐
miers de chaque groupe se 
qualifient pour les quarts de 
finale. 

R.S. 

 
LIGUE DES 
CHAMPIONS 
D’AFRIQUE : TOUGAI 
OFFRE LA VICTOIRE À 
L’ES TUNIS DEVANT                
AL MERRIKH  
L’ES Tunis s’est imposée dif‐
ficilement face au  club sou‐
danais d’Al‐Merrikh sur le 
score de (1‐0) mi‐temps (0‐
0) en match comptant pour 
la 1re journée du (Gr.D) de 
la Ligue des champions 
d’Afrique  de football dispu‐
té samedi à Tunis. L’unique 
but de la partie a été inscrit 
par l’Algérien Mohamed 
Tougai (90+4. L’autre match 
du groupe D, a vu le repré‐
sentant algérien le CR 
Belouizdad, s’imposer ven‐
dredi, au Caire, face à son 
son homologue égyptien le 
Zamalek (1‐0) grâce à un but 
du Camerounais Wamba  
Djouffo Leonel (57 s.p).  A 
l’issue de cette journée inau‐
gurale, l’EST et le CRB occu‐
pent conjointement la 1re 
place avec un total de 3 
points, alors que le Zamalek  
et Al‐Merrikh sont derniers 
avec 0 point. Lors de la 2e 
journée prévue les 17 et 18 
février, le CRB accueillera 
l’ES Tunis à Alger, alors 
qu’Al‐Merrikh reçoit Zama‐
lek à Khartoum. Les deux 
premiers de chaque groupe 
se qualifient pour les quarts 
de finale. 

APS

L’USMA s’est qualifiée pour ce tour aux dépens des Sud-africains de Cape Town 
City (aller : 0-0, retour : 1-0), sous la houlette de l’ancien coach  Boualem Charef, 

parti depuis à l’USM El Harrach.

ohamed Benyahia a été élu à la tête de la 
Fédération algérienne d'escrime (FAE) 
pour le reste du mandat olympique 2021‐
2024, en remplacement de Hocine Ame‐
ziane, démissionnaire, samedi lors de l'as‐
semblée générale élective (AGE) tenue au 
siège de l'instance fédérale à El Mouradia 
(Alger). Seul candidat en lice à la présiden‐
ce de l'instance fédérale, Mohamed Benya‐
hia (26 ans), a obtenu dix (10) voix des 
membres au droit de vote parmi les 19 
membres présents aux travaux de l'assem‐
blée générale qui en compte 26, en l'ab‐
sence du représentant du ministère de la 
Jeunesse et des Sports (MJS). A l'issue de 
son élection à la tête de l'instance fédéra‐
le, Benyahia a tenu à remercier les 
membres de l'AG qui lui ont fait confiance 
en déclarant: "Je remercie tous les 
membres qui m'ont donné leur confiance à 
la tête de la Fédération d'escrime et j'espè‐
re que je serai à la hauteur de leur confian‐
ce". Concernant son programme et ses 

objectifs pour le reste du mandat olym‐
pique 2021‐2024, le nouveau président 
s'est montré très enthousiaste à l'idée de 
"travailler pour achever le programme 
déjà tracé pour le mandat olympique 
2021‐2024, en plus de bien nous préparer 
pour être présent aux JO 2024 de Paris 
2024 et aux différentes compétitions 
internationales à venir". Benyahia a égale‐
ment confirmé qu'"il travaillera pour 

développer l'escrime, non seulement en 
améliorant le niveau des athlètes, mais 
aussi en développant le niveau des entraî‐
neurs et arbitres, tout en élargissant la 
base des pratiquants". Ancien escrimeur, 
Benyahia a représenté les couleurs de 
l'équipe nationale dans plusieurs compéti‐
tions internationales, ce qui lui a conféré 
le statut d'athlète de haut niveau. Il est 
titulaire d'un master dans la gestion des 
installations sportives de l'Université d'Al‐
ger et poursuit ses études pour l'obtention 
de son doctorat. Les travaux de l'AG ont 
été également marqués par l'élection de  
M'Hamed Sendjassi (49 ans) au sein du 
bureau fédéral, après avoir obtenu l'avale 
des 10 membres au droit de vote. Benya‐
hia succède donc au président démission‐
naire Hocine Ameziane (60 ans), qui a été 
élu le 10 avril 2021 à la tête de l'instance 
fédérale, pour le mandat olympique 2021‐
2024. 

APS

Mohamed Benyahia, nouveau 
président de la FAE  

Les cyclistes de Ghardaïa et Biskra des clubs 
de "Guerrara" et "El‐Kantra" se sont illustrés 
à l’épreuve de la course en ligne organisée 
dans le cadre du 19ème Grand Prix (GP) 
Didouche Mourad, qui s'est déroulé jeudi 
dernier  entre les wilayas de Constantine et 
de Skikda. Cette deuxième étape du GP a 
débutée sous les averses et dans un climat 
froid sans pour autant empêcher les cyclistes 
de livrer un challenge disputé pour le 
podium et une rivalité intense pour parcou‐
rir une distance de 128 km et rallier la 
wilaya de Skikda avant de revenir à Constan‐
tine en  3 heures. Chez les Séniors, le cycliste 
Ayoub Ferkous (club Guerrara‐Ghardaïa) 

s’est imposé dans un temps de 3 heures 12 
minutes, suivi de Boudar Zaki (club Guerra‐
ra‐Ghardaïa) et Fayçal Hamza (Dely Ibrahim‐
Alger) qui ont franchi en même temps la 
ligne d’arrivée après 3 heures 15 minutes. 
Dans la course des Juniors, la première place 
est revenue à Mounir Laloui (club El‐Kantara 
– Biskra) qui a terminé le parcours en 3 h 21 
min, devant Rayan Debbab (club El‐Kantara 
– Biskra) qui s’est offert la deuxième place 
en franchissant l’arrivée en 3 h 24 min et 
Aymen Hamza (club de Dely Ibrahim – 
Alger), troisième avec au chrono, 3 h 25 min. 
Dans une déclaration à l’APS, le directeur 
technique de la ligue de Cyclisme de 

Constantine, Lazhar Grine, a indiqué que lors 
de cette épreuve, le rythme de la course en 
ligne était élevé du fait que les cyclistes peu‐
vent apercevoir l’étendue de la route, se pro‐
jeter, gérer l’effort, envisager les étapes d’ac‐
célération, contrairement à la course contre 
la montre qui n’est pas une épreuve d’endu‐
rance et se déroule dans un circuit fermé. 
Organisée par la fédération algérienne de 
cette discipline et la ligue de Cyclisme de 
Constantine, le GP de Didouche Mourad, qui 
constitue la deuxième manche de la 2ème 
Manche de la Coupe d’Algérie 2023, verra 
demain l'organisation de la dernière étape 
sur 107 km. RS

GRAND PRIX DIDOUCHE MOURAD DE CYCLISME  
 LES CYCLISTES DE GHARDAÏA ET BISKRA S'ILLUSTRENT À L'ÉPREUVE DE COURSE EN LIGNE 
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A
ccueillie à la galerie 
d'art "Le Paon" de l'Offi‐
ce Riad El‐Feth (Oref), 

l'exposition retrace une col‐
lection de toiles de l'artiste 
(1923‐ 2010) alliant dessins, 
gouaches, aquarelles et 
d'autres réalisées à la peintu‐
re à l'huile. Le visiteur peut 
(re)découvrir une vingtaine 
de tableaux de cet artiste, dis‐
paru il y a treize ans, à travers 
la peinture abstraite comme 
"Expansion", "Idée flam‐
boyante", "Le temps suspen‐
du" ou encore "Questions 
sans réponse", une forme 
artistique qu'il a privilégiée 
au début des années 80 pour 
exprimer ses sensations et 
représenter l'univers. 
L'exposition donne égale‐
ment à voir des gouaches 

notamment "Aurore", "Subli‐
mation", et des aquarelles 
comme "Eclosion de la pen‐
sée" et " Villa des environs 
d'Alger", réalisées respective‐
ment en 2008 et 2006. 
Le dessin à la plume est éga‐
lement présent à travers une 
œuvre intitulée "Dyptique 
sur carton" (2008). 
Pour la commissaire de l'ex‐
position, Amal Mihoub, l'ex‐
position, célébrant le cente‐
naire d'un des pionniers de la 
miniature en Algérie, est une 
rétrospective de l'œuvre de 
cet artiste, à travers une 
sélection de peintures cou‐
vrant une partie de son par‐
cours artistique allant de 
1986 à 2008. 
Natif d'Alger en 1923, Ali‐
Khodja Ali a grandi entouré 

de ses deux oncles maternels 
artistes qui le recueilleront à 
l'âge de 4 ans après le décès 
de son père. 
Ancien élève du célèbre 
miniaturiste Omar Racim à 
l’Ecole des Beaux‐Arts d’Al‐
ger, où il étudie la calligra‐
phie et l'enluminure, il dévoi‐
le ses premières œuvres à 
l'âge de 23 ans, après avoir 
suivi des cours de calligra‐
phie et d'enluminure avec 
comme condisciples Moha‐
med Temmam et Bachir 
Yelles. 
Miniaturiste et peintre, il réa‐
lise une série de timbres pos‐
taux avec une cinquantaine 
de vignettes. Ali‐Khodja Ali a 
enseigné durant une trentai‐
ne d'années la décoration à 
l’Ecole des Beaux‐Arts, après 

avoir quitté, en 1961, le poste 
de dessinateur au Bureau 
d’étude du service de l’artisa‐
nat, ancêtre du Musée des 
arts et traditions populaires. 
Après l’indépendance, il se 
consacre à la conception d'af‐
fiches, en se distinguant 
notamment par celle consa‐
crée au premier Festival pan‐
africain (1969), mais n'aban‐
donnera pas pour autant la 
peinture et continuera à par‐
ticiper à des expositions col‐
lectives. 
En 1990, Ali‐Khodja Ali pré‐
sente ses nouvelles toiles 
dans une exposition indivi‐
duelle à Alger avant d'y expo‐
ser, pour une dernière fois, en 
2009. L'exposition est visible 
jusqu'au 28 février prochain. 

I. Med

Une exposition d'œuvres choisies du peintre et miniaturiste algérien Ali-Khodja Ali a été inaugurée 
samedi à Alger en hommage à cet artiste à l'occasion de la célébration du centenaire de sa 
naissance.

MUSÉE AHMED-ZABANA D’ORAN :   
Reprise de l’activité "le cartable muséal" 
en direction des établissements scolaires

"Le cartable muséal", une activité organisée par le Musée 
public national Ahmed‐Zabana d’Oran, est de retour. Ses ani‐
mateurs doivent effectuer des visites aux établissements sco‐
laires afin d’inviter les élèves à se rendre aux musées pour 
découvrir et de s'abreuver aux sources du patrimoine culturel 
algérien, a‐t‐on appris mercredi auprès de cet établissement 
muséal. 

Cette activité pédagogique qu'est "le cartable muséal" est de 
retour, après une interruption due à la pandémie du virus 
Corona, par le biais d'un programme destiné aux différents éta‐
blissements scolaires, particulièrement ceux situés à l’exté‐
rieur de la ville d’Oran, a indiqué à l’APS la chef de service de 
communication, Leïla Boutaleb. 
Ce parcours muséal, lancé au début du mois de janvier dernier, 
vise dix établissements scolaires des cycles moyen et secondai‐
re disséminés dans les zones reculées des communes d’Arzew, 
Bethioua, Aïn El‐Turck, Gdyel, Oued Tlelat, Es‐Senia, Boutlelis, 
Bir El‐Djir et Oran, a‐t‐elle ajouté. 
Lors de ces visites, programmées chaque mardi et jeudi, les 
cadres du département des ateliers pédagogiques et de com‐
munication du musée Ahmed Zabana présenteront aux élèves 
des informations sur l’histoire de cet établissement muséal et 
ses collections, ainsi que des données sur leurs contenus. 
L’objectif de cette activité, organisée en coopération de la 
Direction locale de l’éducation, est de faire connaître aux élèves 
l’héritage culturel national et l’importance de le sauvegarder. Il 
s’agit également de susciter leur intérêt concernant la visite du 
musée et la découverte des trésors que renferme cet établisse‐
ment culturel. Cette activité pédagogique, qui connaît un vif 
intérêt de la part des élèves, se poursuivra jusqu’au 2 mars pro‐
chain, a indiqué la même source 

COLLECTION DE TOILES DE L'ARTISTE (1923- 2010) 

Des œuvres de l'artiste Ali-
Khodja Ali exposées à Alger

POÉSIE HAÏKU 
TRAIT D’UNION ENTRE 
L’EXPRESSION SPONTANÉE 
ET LA CONDENSATION 
SÉMANTIQUE  
 
La poésie haïku, un genre littéraire d'ori‐
gine japonaise extrêmement bref, est le 
"trait d'union entre l'expression sponta‐
née et la condensation sémantique", ont 
estimé les participants aux Journées 
nationales de cet art poétique venu de 
l’Extrême‐Orient organisées samedi à 
Biskra. 
Ce genre littéraire, venu du Japon, et qui 
a des similitudes avec les quatrains et 
tercets arabes, "a pu acquérir une parti‐
cularité arabe après avoir été enrichi par 
la langue du Coran", a précisé la cher‐
cheuse en littérature et culture Amel 
Boulahmam de l’université de Batna 
dans son intervention intitulée "L’expé‐
rience haïku à travers les clubs électro‐
niques". 
Pour la chercheuse, " tout a commencé 
par la méditation en pleine nature et a 
été imposé par le besoin psychologique 
de l’homme actuel à s’exprimer dans une 
époque marquée par la promptitude". La 
poésie haïku, a‐t‐elle expliqué, "a la pos‐
sibilité de résumer des images de la vie 
au travers des expressions traduisant la 
profondeur sémantique des significa‐
tions par des formules spontanées et une 
économie linguistique". 
Mme Boulahmam a indiqué que "ce nou‐
veau venu (genre littéraire) s’impose 
comme style artistique, voyage et se 
répand grâce à l’espace virtuel". Il s’agit, 
a‐t‐elle ajouté, d’une "suggestion esthé‐
tique et non pas d'une alternative à la 
poésie classique". 
La poésie haiku, a détaillé l'intervenante 
au cours de la rencontre qui s'est tenue à 
la salle Ahmed Redha Houhou de Biskra, 
"s’écrit généralement en trois lignes qui 
commencent par la liaison entre la des‐
cription et l’évènement. Elle (la poésie) 
traite de la nature ou une séquence par‐
ticulière prise de la réalité ou une image 
ou encore une contradiction entre deux 
images ou des séquences. Cette forme 
poétique a vu l’adhésion de plusieurs 
poètes comme Réda Didani, Lakhdar 
Barak, Mohamed Lakhdari, Maâchou 
Kerour, Afra Gamir Talbi et Anfouane 
Fouad qui ont fait preuve de créativité 
dans la consolidation de son pouls en 
Algérie". Pour sa part, la poétesse Samia 
Benassou a indiqué, dans son interven‐
tion intitulée "Haïku et les techniques de 
son écriture", que "ce genre littéraire 
sont des prises captés par le "Haikist" 
qui prend l’image d’un angle différent 
suscitant l’étonnement et la surprise 
chez le récepteur". La poésie haiku est 
une expression poétique éclair et inten‐
sifié avec un langage simple exprimant la 
sagesse de l’auteur du poème et se carac‐
térise par la séquence (le panorama), la 
continuité et le paradoxe (l'étonne‐
ment). Dans son intervention, le poète 
Lazhar Adjiri a indiqué qu’"en dépit du 
fait que cette poésie jouit du respect et 
est présente comme une culture humai‐
ne dans le monde car imposée par les 
réseaux sociaux, elle demeure cependant 
rejetée par les critiques qui la considè‐
rent comme une intruse, impactant les 
modèles littéraires originaux". Pour M. 
Adjiri, "la question qui se pose et dont le 
futur répondra est: ce nouveau venu 
résistera‐t‐il aux critiques?". La manifes‐
tation culturelle de deux jours, organisée 
à l’initiative du club Sanabil de la créati‐
vité culturelle de Biskra en collaboration 
avec la Direction locale de la culture et 
des arts et la maison de la culture 
Ahmed‐Réda Houhou, sera ponctuée par 
des lectures poétiques du genre haïku 
déclamées par des poètes du pays et sera 
marquée par des interventions suivies 
de débats pour faire connaître ce genre 
littéraire, selon le programme. 

I. M.

ENTRETIEN

n L’Express : « Histoire 
d’Akfadou, Aït Mansour 
Imesdourar  » est le titre de 
l’ouvrage que vous venez 
de publier aux Editions 
Achab. Comment est née 
l’idée d’écrire ce livre ? 

n Dans ce livre vous avez  
parlé de  l’histoire,  de la 
culture, des traditions, de 
l’organisation socio-
historique ainsi que du 
mode de vie d’antan et 
contemporain de ce que 
l’on appelle aujourd’hui la 
commune d’Akfadou. On 
remarque  toutefois que le 
volet historique prédomine, 
n’est-ce pas?  

n La structure 
économique de la région et 
ses transformations à 
travers le temps n’ont pas 
été assez examinées dans 
cette étude à caractère 
monographique. Est-ce 
délibéré ? 

n Quels sont les 
méthodes et éléments de 
recherche  auxquels vous 
avez fait appel et que vous 
avez privilégiés dans la 
rédaction de  cette étude ? 

n Hormis Ibn Khaldoun 
qui parle de «adrar n’ezzen» 
en référence à la forêt 
d’Akfadou, avez-vous trouvé 
des documents datant 
d’avant la colonisation 
française parlant de 
l’Akfadou ? 

n Vous avez scindé votre 
ouvrage en sept chapitres 
(heureux chiffre, s’il en est).  
C’est tellement vaste et 
important que chaque 
chapitre mérite un ouvrage 
à lui seul, ne trouvez-vous 
pas ? 
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n’est-ce pas?  

n La structure 
économique de la région et 
ses transformations à 
travers le temps n’ont pas 
été assez examinées dans 
cette étude à caractère 
monographique. Est-ce 
délibéré ? 

n Quels sont les 
méthodes et éléments de 
recherche  auxquels vous 
avez fait appel et que vous 
avez privilégiés dans la 
rédaction de  cette étude ? 

n Hormis Ibn Khaldoun 
qui parle de «adrar n’ezzen» 
en référence à la forêt 
d’Akfadou, avez-vous trouvé 
des documents datant 
d’avant la colonisation 
française parlant de 
l’Akfadou ? 

          

n Vous avez scindé votre 
ouvrage en sept chapitres 
(heureux chiffre, s’il en est).  
C’est tellement vaste et 
important que chaque 
chapitre mérite un ouvrage 
à lui seul, ne trouvez-vous 
pas ? 
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Par Jeune Afrique 
 

P
lus discret depuis qu’il 
s’est installé à Ouagadou‐
gou en avril 2021, en tant 

que commissaire à l’Agriculture, 
aux Ressources en eau et à l’En‐
vironnement de l’Uemoa, Kako 
Nubukpo reste un intellectuel 
engagé. Le 12 octobre, il a fait 
paraître Une solution pour 
l’Afrique (Ed. Odile Jacob), un 
nouvel essai sur les « communs 
» africains, ces biens dont 
l’Afrique regorge et qui, faute de 
régulation, sont détruits, notam‐
ment sous la pression des puis‐
sances émergentes. Interrogé 
par JA, l’ex‐ministre togolais de 
la Prospective et de l’Évaluation 
des politiques publiques réaffir‐
me son indépendance et sa 
vision d’un continent autonome 
et libre de ses choix. Critique à 
l’égard des partenaires de 
l’Afrique, dont il est important 
selon lui de rappeler le caractè‐
re non‐aligné, cet infatigable 
pourfendeur du F CFA pointe 
aussi ce qu’il estime être des 
rendez‐vous manqués par les 
dirigeants ouest‐africains. 
 
VOUS VOUS ÊTES OPPOSÉ 
TRÈS TÔT AUX SANCTIONS 
PRISES PAR LA CEDEAO À 
L’ÉGARD DU MALI. 
POURQUOI ? 
Sur le Mali, mon souci porte sur 
le fait que les États utilisent des 
instruments d’intégration éco‐
nomique pour prendre ces sanc‐
tions. C’est quand même para‐
doxal qu’une institution qui 
s’est battue pour son indépen‐
dance vis‐à‐vis du pouvoir poli‐
tique soit finalement convoquée 
pour geler les avoirs de l’État 
malien, ou empêcher toute tran‐
saction financière avec les 
banques de l’Uemoa. 
Mes critiques ont ciblé explicite‐
ment les sanctions impliquant la 
Banque centrale parce qu’à ma 
connaissance, Bamako n’avait 
enfreint aucune des règles de 
gestion monétaire ou de la 
réglementation des changes. La 
Banque centrale ne s’était 
même pas réunie pour constater 
une éventuelle infraction. Pour 
preuve, quelques semaines 
après, la Cour de justice de l’Ue‐
moa a demandé la suspension 
de ces sanctions. Elle n’a pas été 
entendue, et il a fallu attendre le 
3 juillet pour que ces dernières 
soient levées. 
 
QUEL BILAN EN DRESSEZ-
VOUS  ? 
Je pense qu’elles n’ont pas eu 
l’effet escompté, dans la mesure 

où le Mali s’est tourné vers 
d’autres partenaires comme la 
Guinée, l’Algérie et la Maurita‐
nie. Sans compter que l’Union 
européenne a toujours continué 
de signer des accords avec le 
pays. Donc les États de la 
Cedeao se trouvaient être les 
seuls à le sanctionner ainsi. 
Même dans le cadre du trans‐
port aérien, Air France a conti‐
nué de desservir Bamako, alors 
que les compagnies ouest‐afri‐
caines comme Asky et Air Côte 
d’Ivoire en étaient empêché. À 
tout le moins, il y a eu un 
manque de coordination pour 
que ces sanctions aient l’effet 
recherché. 
 
ÊTES-VOUS AUSSI SÉVÈRE 
ENVERS LES SANCTIONS 
VISANT LES DIRIGEANTS DE 
LA TRANSITION GUINÉENNE 
ET INTERDISANT LES 
TRANSACTIONS AVEC LES 
INSTITUTIONS FINANCIÈRES 
DU PAYS ? 
Je me sens légitime à ne m’ex‐
primer que sur les sanctions 
économiques. Ce que j’observe, 
c’est que la Cedeao connaît une 
dérive. 
C’est une communauté écono‐
mique et, à l’heure actuelle, sa 
raison d’être semble être la ges‐
tion de crises politiques. Au 
moment des sanctions contre le 
Mali, on s’est aperçu que l’on ne 
dispose pas de documents suffi‐
samment solides pour les justi‐
fier. 
On a l’impression qu’elles ont 
été décidées de manière cir‐
constancielle. D’ailleurs, il n’y a 
pas eu d’acte additionnel pris 
par la Conférence des chefs 
d’État, comme c’est normale‐
ment le cas. C’est le communi‐
qué pris à l’issue du sommet de 
la Cedeao qui a servi d’élément 
de droit pour faire appliquer les 
sanctions. C’est pour cela que la 

Cour de justice a cassé la déci‐
sion. 
 
LA CENTRAFRIQUE OU 
ENCORE LE MALI ONT FAIT 
LE CHOIX DE NOUVELLES 
ALLIANCES AVEC LA 
RUSSIE. EST-CE 
CONDAMNABLE ? 
Je pense que ma génération, et 
encore plus la jeunesse africai‐
ne,  a soif de sortir des tutelles. 
Peu importe qu’il s’agisse de la 
France, de la Russie, de la Chine, 
de la Turquie. Il faut que 
l’Afrique se développe en choi‐
sissant elle‐même ses parte‐
naires. Voir ce qu’il se passe 
actuellement comme une simple 
substitution d’allégeance d’une 
puissance à une autre provoque 
un sentiment d’infantilisation. Il 
est important d’affirmer le 
caractère non‐aligné de 
l’Afrique. 
 
DANS LE CONTEXTE DE LA 
GUERRE EN UKRAINE, EST-
IL FAIR-PLAY DE 
DEMANDER AUX 
DIRIGEANTS AFRICAINS DE 
CHOISIR LEUR CAMP ENTRE 
RUSSES ET OCCIDENTAUX ? 
Je pense qu’on doit être ferme 
sur les valeurs que l’on défend, 
qu’il faut réaffirmer les impéra‐
tifs de démocratie, du respect 
des droits, de la transparence et 
de la bonne gouvernance. Mais 
des États souverains doivent 
pouvoir être libres d’aller dans 
le sens qu’ils estiment conforme 
à leurs intérêts. 
 
VOUS ÊTES LE TENANT D’UN 
NÉOPROTECTIONNISME 
AFRICAIN. POURTANT, VOUS 
MISEZ PEU SUR LE PROJET 
DE ZONE DE LIBRE-
ÉCHANGE CONTINENTALE 
AFRICAINE (ZLECAF). 
POURQUOI ? 
Je suis contre le libre‐échange 

parce que c’est la liberté du loup 
dans la bergerie. Les écarts de 
productivité entre les agricul‐
tures du Sud et les agricultures 
du Nord vont de 1 à 400, c’est‐à‐
dire que quand le paysan de 
l’Arkansas et celui de la Casa‐
mance travaillent pendant une 
heure, le premier produit 400 
fois plus. Quand vous mettez sur 
le même marché ces deux pro‐
ducteurs de riz, le Casamançais 
meurt parce qu’il ne peut pas 
supporter certains niveaux de 
prix. Cette démonstration est 
aussi valable pour les relations 
intra‐africaines, parce qu’il n’y a 
pas de commune mesure entre 
le Maroc et le Burundi. Penser 
que l’on va créer un marché 
dans lequel vont cohabiter des 
producteurs marocains et 
burundais, c’est déclarer d’em‐
blée la mort du second eu égard 
aux écarts de productivité. 
Ceci dit, je ne suis pas contre le 
principe de la zone de libre‐
échange, je dis simplement qu’il 
faut qu’on veille, notamment, à 
la solidarité budgétaire. Dans le 
cas cité, cela voudrait dire que le 
Maroc accepterait de transférer 
des ressources au Burundi pour 
renforcer ses capacités de pro‐
duction afin que l’échange soit 
juste. 
 
MAIS NE FAUT-IL PAS VOIR 
UNE ÉTAPE IMPORTANTE 
DANS L’INITIATIVE DU 
SECRÉTARIAT DE LA 
ZLECAF, ANNONCÉE LE 7 
OCTOBRE, QUI PERMET À 
HUIT PAYS DU CONTINENT 
D’ENTAMER DES ÉCHANGES 
COMMERCIAUX À DES 
TARIFS PRÉFÉRENTIELS ? 
Toutes les expériences sont 
bonnes à prendre parce qu’on 
en tire des enseignements. Tou‐
tefois, j’observe que les ques‐
tions de fond sont rarement 
abordées : est‐ce que nous vou‐

lons être ensemble dans le 
cadre africain ? Quelle est la 
vision politique ? Quel est le 
degré de solidarité que nous 
sommes prêts à consentir ? Des 
constructions comme la Zlecaf 
ne reposent pas sur des ques‐
tions techniques, comme on 
voudrait nous le faire croire, 
mais bien sur des questions 
politiques. Je trouve cette dépo‐
litisation des débats inquiétan‐
te. « L’économisation systéma‐
tique » empêche finalement 
d’associer les citoyens, laissant 
l’impression que ce sont des 
technocrates qui se réunissent 
quelque part pour décider. 
 
APRÈS AVOIR PUBLIÉ 
L’URGENCE AFRICAINE, 
DANS VOTRE NOUVEL 
OUVRAGE, UNE SOLUTION 
POUR L’AFRIQUE, PARU LE 
12 OCTOBRE, VOUS 
DONNEZ DES PISTES POUR 
AIDER LE CONTINENT À 
RECOUVRER SA 
SOUVERAINETÉ. C’EST UN 
PROGRAMME POLITIQUE… 
À QUI S’ADRESSE-T-IL ? 
C’est clairement un programme 
politique qui s’adresse, en 
reprenant une formule biblique, 
à toutes les personnes de bonne 
volonté. J’observe que l’Afrique 
fait de plus en plus l’objet de 
prédation pour ses matières 
premières avec une concurren‐
ce effrénée, notamment des 
émergents. Aujourd’hui, 
l’Afrique rend des services éco‐
systémiques au reste du monde, 
par exemple au travers de la 
forêt congolaise. Pour moi, l’ur‐
gence africaine doit être la pré‐
servation de ces communs – 
biens tangibles comme le fon‐
cier, les minerais… ou intan‐
gibles, comme la connaissance 
partagée par une communauté – 
qui, sans régulation, sont ame‐
nés à disparaître. 
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Sanctions contre le 
Mali et la Guinée, 
alliances avec la 
Russie, impact de la 
guerre en Ukraine, 
projet de Zlecaf, 
réforme du F CFA, 
ambitions politiques… 
L’économiste togolais 
répond sans détour à 
Jeune Afrique.

L’ÉCONOMISTE TOGOLAIS MALIKAKO NUBUKPO SUR LES SANCTIONS DE LA CEDEAO : 

 « Le Mali s’est tourné vers d’autres partenaires 
comme la Guinée, l’Algérie et la Mauritanie »
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Le directeur général de 
l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, a 
rendu hommage au per
sonnel de la Protection 
civile algérienne présent 
en Syrie depuis le premier 
jour du tremblement de 
terre dans le nord du pays. 

Le directeur général de 
l’Organisation mondiale de 
la santé a reçu des explica
tions du commandant de la 
recherche et du sauvetage 
en milieu urbain, le capitai
ne Hichame Tigrine, sur 
l’intervention de l’équipe 
de la Protection civile dans 
la ville syrienne d’Alep.

SÉISME EN TURQUIE ET EN SYRIE  
 L’OMS SALUE LA PROTECTION CIVILE 

ALGÉRIENNE
Deux femmes ont été blessées, 
hier, lorsqu’une partie du toit 
d’un immeuble de deux mètres 
s’est effondrée, dans la commune 
d’Es Senia, à Oran. Selon un com
muniqué de la Direction générale 
de la Protection civile, l’aide des 
unités de la protection est inter
venue dans cet incident, à 13h 
28, où ont été donnés les pre

miers soins nécessaires à deux 
femmes blessées, suite à l’effon
drement d’une partie du toit d’un 
immeuble de deux mètres carrés. 
L’immeuble se compose d’un rez
de chaussée et d’un autre étage, 
et est situé rue Mohamed Khe
misti, dans la commune d’Es
Senia, au chef lieu de wilaya, 
Oran. R.N.

ORAN  

DEUX FEMMES BLESSÉES DANS 
L’EFFONDREMENT D’UNE TOITURE

LE SITE EST TRÈS APPRÉCIÉ 

Des flux de touristes  
au Tassili N’Ajjer 

Cette affluence, enregistrée 
durant une courte durée, tra
duit la relance du tourisme 
saharien dans cette wilaya 
qui avait accueilli la saison  
dernière (2022) plus de 
20.000 touristes nationaux et 
étrangers de différentes 
nationalités ayant opté pour 
cette destination touristique, 
a  indiqué le directeur du sec
teur, Mohamed Ouidane. La 
wilaya d’Illizi a procédé der
nièrement, dans le cadre des 
efforts de la  promotion du 
tourisme saharien, à la tenue 
d’une rencontre ayant 
regroupé, en présence du 
wali d’Illizi Ahmed Belhad
dad, les différents acteurs du  
secteur, les représentants des 
agences touristiques et de 
voyages, des associations 
versées dans les activités tou
ristiques et de l’artisanat,  
pour examiner une série de 
questions afférentes au sec
teur.  Ces questions ont porté 
notamment sur l’examen des 

facteurs susceptibles de pro
mouvoir et de relancer le tou
risme pour en faire l’une des 
richesses de l’économie 
nationale. Ces efforts ont été 
confortés par l’établissement, 
par la Direction du  tourisme 
et de l’artisanat, d’un pro
gramme portant cadastre des 
sites et circuits touristiques 

existants dans la partie nord 
de la wilaya, dont les  régions 
d’Oued Semen et Oued
Ihane, en sus de la mise au 
point d’un guide monogra
phique touristique de la 
wilaya riche en informations 
sur les potentialités touris
tiques, culturelles et histo
riques de la région par souci 

de promouvoir les activités 
touristiques à Illizi, a indiqué  
M. Ouidane. La wilaya d’Illizi 
regorge de sites et endroits 
touristiques féeriques épar
pillés notamment sur le flanc 
nord du parc du Tassili N’Aj
jer, dont la région de « Tifer
nine », plus large Erg de 
renom mondial, « Afra »,                     
« l’Oasis d’Aharhar », « Tihou
dayine », riches en facteurs 
d’attrait touristique,  « Oued
Djaret », caractérisé par son 
foisonnement en gravures 
rupestres, plus  de 8.000 des
sins remontant à des ères 
préhistoriques. La wilaya 
compte neuf (9) agences tou
ristiques et deux en voie de  
réalisation, en plus de nom
breuses associations versées 
dans ce créneau  chargées de 
la vulgarisation et de la pro
motion des destinations tou
ristiques  disséminées dans le 
territoire du parc du Tassili
N’Ajjer.  

APS

UNE PREMIÈRE DANS  
LE PAYS  
L’ALGÉRIE PRODUIT  
LE STYLO À INSULINE   
Le ministre de l’Industrie 
pharmaceutique Ali Aoun a 
inauguré  hier la première 
usine de production de stylos 
d’insuline en Algérie. Ali 
Aoun a tenu à féliciter les 
responsables du groupe 
privé Biocare pour ce qu’il a 
qualifié d’ « immense ex  
ploit ». « Pour la première 
fois, on produit en Algérie un 
stylo d’injection d’insuline 
100% algérien. Cela nous 
laisse optimiste pour l’ave
nir », a t il déclaré. Avec l’en
trée en production de cette 
usine et l’arrivée prochaine 
des flacons de Saidal ainsi 
que la présence de l’usine de 
montage de Novo Nordisk, 
Ali Aoun espère couvrir entre 
40 et 50% des besoins du 
marché algérien en insuline. 
L’objectif annoncé par Ali 
Aoun est de réduire de moi
tié, à fin 2023, la facture de 
l’importation de l’insuline qui 
s’élève actuellement à 400 
millions d’euros. 
                                             Y.B.  
  
ROUSSEFF À LA TÊTE 
DE LA BANQUE BRICS  
L’ancienne présidente brési
lienne Dilma Rousseff sera la 
prochaine présidente de la 
Nouvelle banque de dévelop
pement du groupe des BRICS, 
après que le Brésil a obtenu 
le soutien de ses partenaires 
pour cette nomination ven
dredi dernier. Le gouverne
ment de Lula da Silva a 
convenu avec ses partenaires 
des BRICS (Brésil, Russie, 
Inde, Chine et Afrique du 
Sud) de nommer l’ancienne 
présidente, remplaçant ainsi 
le diplomate Marcos Troyjo, 
nommé par l’ancien prési
dent Jair Bolsonaro, a rap
porté la chaîne G1. La nou
velle banque de développe
ment des BRICS est une 
banque de développement 
fondée par les nations des 
BRICS dans le but de créer 
une alternative à la Banque 
mondiale ou au Fonds moné
taire international. Son siège 
social est situé à Shanghai, en 
Chine. Le président brésilien 
Luiz Inácio Lula da Silva avait 
cherché un poste pour               
Mme Rousseff, notamment à 
l’ambassade du Brésil au Por
tugal, selon les médias. Tou
tefois, un conseiller direct de 
Lula lui a recommandé de 
s’adresser à la banque BRICS, 
qui s’occupe des projets d’ap
plication des ressources dans 
les pays membres du groupe. 

R.E.  
 

Plus de 3.000 touristes nationaux et étrangers ont convergé ces deux derniers mois (décembre 
2022 et janvier 2023) vers la wilaya d’Illizi, a-t-on appris hier auprès de la Direction locale du  

tourisme et de l’artisanat (DTA). 

L’Algérie prendra part, du 12 au 14 
février à  Milan (Italie), à la 42e édition 
de la Bourse Internationale du Touris
me (BIT), dans le cadre du renforce
ment des efforts visant à relancer le sec
teur du tourisme et à promouvoir la 
destination Algérie sur les marchés  
internationaux, a indiqué ce dimanche 
un communiqué de l’Office national du  
tourisme (ONT). Cette édition permet
tra aux agences de tourisme partici
pantes de présenter des offres touris

tiques et d’attirer le plus grand nombre 
de touristes, précise la même source.  
Tout au long de cette manifestation, les 
artisans présents au pavillon algérien 
animeront des ateliers pour attirer les 
visiteurs et faire la promotion de leurs 
produits, ajoute le communiqué. Il sera 
question également d’intensifier les 
contacts avec les opérateurs touris
tiques étrangers ainsi que les médias 
présents pour leur fournir les informa
tions à même de promouvoir l’image 

touristique de l’Algérie à l’échelle inter
nationale et de présenter des supports 
promotionnels en langues italienne et 
anglaise aux visiteurs du pavillon algé
rien, pour faire connaître davantage les 
principaux atouts des régions touris
tiques algériennes. Cette manifestation 
représente l’un des principaux rendez
vous touristiques internationaux pour 
les opérateurs et les touristes, compte 
tenu de l’importance de l’Italie en tant 
que marché touristique.

BOURSE INTERNATIONALE DU TOURISME  

L’Algérie prend part à la 42e édition à Milan 

En Algérie, les réserves d’hydrocarbures 
ont augmenté de près de 2%, ce qui repré
sente +26% millions de tonnes équivalent 
pour l’année 2021, a indiqué le ministre de 
l’Énergie et des Mines, Mohamed Arkab, 
dans un entretien accordé à El Khabar, un 
quotidien d’expression arabophone.                           
« Nous enregistrons le même rythme pour 

l’année 2022, et cela est dû à de nouvelles 
explorations », a ajouté le ministre. Une 
commission technique spécialisée, compo
sée du ministère de l’Énergie et des Mines, 
Alnaft et Sonatrach, œuvre à l’élaboration 
du premier appel d’offres relatif à l’explo
ration et à l’exploitation des hydrocar
bures en Algérie. Cette commission a déjà 

établi 13 régions qui seront concernées. 
L’Algérie a exporté plus de 25 milliards de 
mètres cubes de gaz vers l’Italie en 2022, 
soit une hausse de 10%. Il a indiqué que les 
revenus issus de l’exportation des hydro
carbures ont atteint 59,8 milliards de dol
lars en 2022, selon le même média. 

R.E. 

ARKAB : L’ALGÉRIE A AUGMENTÉ SES RÉSERVES  
D’HYDROCARBURES DE PRÈS DE 2% EN 2021


